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1 y a cinquante ans Je parti bolche
vik prenait le pouvoir à P etrograd, 
p uis quelque temps après, à Mos

cou. « Cou p d'E ta t ! » a-t-on dit alors 
,lans les milieux conservateurs e t so
ciaux-,lémocratcs. « Coup d 'Etat ! » 
ré pète-L-on encore aujour d'hui ,lans 
les mêmes milieux. Il est au fon d si 
commorlc ,le rabaisser un tel événe
me nt ù un ensemble de c;irconstanccs 
plus ou moins fortuites, à quelque 
chose qui est p rivé rlu caractère cle 
la nécessité his torique, ou plus pré
cisément à un ensemble d'actions qui 
ont fait dévier l'évolution rie son 

Jean-Marie VINCENT 

cours normal, mais qui n 'empêch e
r ont tou t. de mêm e pas le « bon 
sens» de triompher. 

E t pourtant, si l'on peut re tenir 
une chose du flo t rie commentaires, 
de reportages historiques, plus ou 
moins bien inspirés qui nous a sub
mergés ces de rniè res semaines, c'est 
bien l' importance ,lécisive qu'a prise 
la révolution rl'Octobre aux yeu x 
d'une grande partie rie ]'humanité, 
la valeur rlc symbole qu'elle a pou r 
les exploités e t les opprimés de toute 
Ja planète. En fait mê me les com
menta teurs les plus hostiles ne peu-

vent pas se dép ar t ir de l'impression, 
que la révolution rl 'Octohrc 1917, 
quoi qu' ils en a ient, est une d ate 
tourn ante 1lans l'histoire 1lu ving
tième siècle. 

Un pou-voir destructible 

C'es t q u'en effet, avec le triomph e 
de la révolu tion d'Octohre et la vic
toire rles bolch eviks rlans l'a troce 
guerre civile qui suivi t, le pouvoir 
,Je Ja bourgeoisie est apparu péris
sable, rlcstrucl ihle, en un mot transi-
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1 1 Les poings sur les i 

La politique 
malade 

L 
a clubomanie fait. des ravages. 
M. J.-C. Fortuit, candidat mal
heurenx 1,ux dernières élections 

légi.slatives, qu'on eu.t. le triste privi
lège de découvrir sur les écrans d e 
l'O.R.T.F., où sa fignre triste et com
passée était censée refléter l'enthou
siasme des générations montantes 
pour le gaullisme, 111. Fort.uit, donc, 
vient de créer le club Jeune France. 

Exception faite cfo ceux qui sont 
regroupés dan~ la C.l.R. « mili
tante >>, ce cf.ub, comme tou.s ses pa
reils à gauche, au centrn, à droite, 
se donne pour mission de scruter, 
d'invenforier, de disséquer la réalité 
française, et d'établir des dossiers. 
Desl.inés à qui ? dont on fera quoi ? 

C'est u.n signe d es temps. On n'ap-
11elle plu.s guère la jeunesse à trans
former le monde (en commençant 
par la France), donc de se transfor
m er elle-même par l'action q11,oti
dienne concrète. On la convie à des 
travaux d'experts en laboratoire. 
Ecrivez des rnpport.s « riches », 
« complets », i! f' 11 restera toujours 
qrœlque chose! 

C' ,.st le sym,J, •0111.e d'une maladie 
grave. La politique devient l'apanage 
cfo minorités spécialisées vouées a11,x 
s/,minrtirt•s et colloques. 

Délaissées, les masses dwn.e11,rent 
en de.hors du je11, q11,i se joue. Il ne 
lntr rf'stna bientôt plus qu'à con
somm1•r dans Ln soli tude 11,ne Histoire 
que d'autres - rh• moins mi moins 
nombreux - f eront. à /.r,ur place. 

C<'t.t1i Histoire-là, forcément, ne 
s1•ra. ni la plus bPllP ni la plus 
conforuw aux vœu.x des v éritablt's 
1mrtisa11s dn socia.lism1•. 

André LAUDE. 

n La répression 
de Pretoria 

U n procès, parmi d'autres, re
tient :•ctucllem_enl l'attention 
en Afrique du Sud. 11 concerne 

trente-sept militants, du Sud-O'uesl 
africain, accusés d'être entrés en 
Afrique dn Sud-Ouest avec l'inten
tion d'y mener une action de révo
lution violente, dans le but de ren
verser le gouvel'!iement actuel, e t d'y 
avoir créé des centres d'entraînement 
à la guérilla. Parmi eux, le prési
·ilent et le secrétaire général du 
S.W.A.P.O. (S.-W. African People's 
Organiza.tion). 

Le mouvement Defence and Aid, 
qui donne des informations sur cc 
procès, fait remarquer que, aux ter
mes de la résolution vot:ée lors de 
la rlernière se~sion cle l'assemblée 

ACTUELLES 

générale des Nations unies, le man
dat de l'Afrique du Sud sur l'Afri
que du Sud-Ouest est expiré, et que 
le gouvernement de Pretoria ne sau
rait prétendre exercer aucune auto
rité légale sur ce territoire : par con
séquent, l'arrestation et la détention 
des trente-sept citoyens africains du 
Sud-Ouest sont illégales. 

D'autre part, les prisonniers sont 
détenu3 et jugés dans les conditions 
définies par le « Terrorism Act », dé
crété en jui11et dernier, comme amen
demtnt (Je 84° depuis 1950) à 1a loi 
pour la suppression du communisme. 

Aux termes deo ce décr.et, toute per
sonne suspecte, ou susceptible de 
fournir des renseignements sur un 
acte de terrorisme, peul être arrêtée 
sans motivation, et détenue au secret 
pour une dnré<'c indéterminée « pour 
les besoins de ]'interrogatoire ». Au
cun recours à une défense ne lui est 
possible. Il appartient à l'inculpé de 
faire la preuve de son innocence. Le 
ministre n'est tenu d'inforn1er ni le 
Parlement, ni le public, ni les famil
les elles-mêmes au sujet de ces arres
tations ou détentions. 

Le sen] fait d'être poursuivi en 
vertu de cet « Act » transforme un 
délit mineur en crime passible de la 
peine de mort ... 

Un journal sud-africain a annoncé 
récemment que l'un des accusés, 
M. Kaporo, était mort clans un hô
pita1 de Pretoria, le 12 octobre. li 
aurait reconnu avoir reçu un entraî
nement militaire en Afrique du Sud
Ouest et possédé des armes. li serait 
mort de « mort n·aturelle » ... 

On apprenait dans le même temps 
le suicide, dans la cellule où il était 
détenu dans les conditions pré~ues 
par le « Terrorism Act » ( qui est 
ré troactif) d'un Africain âgé, M. Ma
diba, bien connu pour son action 
politique clans les milieux paysans. 

Defe11se ami Ai.d: 

affirme que seule 1111.e action in
ternat,ionale p el.(.t sauver la vie des 
accusés qui comparaissent actl.(.el
lem<>nt à Pretoria; 

suggère des démarches auprès des 
ambassades des différents pays, 
faisant valoir l'illégalité d es pour
suites engagées contre des citoyens 
de l'Afrique du Sud-Ouest; 

demande que des protestations, 
émanant de milieux divers : ju
ristes, intelJectuels, travailleuJ"S, 
etc., soient adressées au rninistre 
d e la J u.stice <'t au. Premier mi
nistre d'Afrique du Sucl (Union 
Buildings, Pretoria, Johannes
burg), demandant Ja mise en 
liberté des inculpés; 

demande à ces mêmes milieux -
à titre collectif ou individuel -
de s'adresser au président des 
Affaires générales de la Croix. 
Rouge int.emationalc (7, av. de la 
Paix, Genève) pour solliciter de 
celte organisation qu'eJlc procècle 
à des visites régulières - tous les 
six mois - rlans les prisons sud
africaines, et qu'eJle étende ses en-

quêtes à tous Le.s lieux où des per
-~ormes sorit déwnues au secret. 

Rappelons que, lors de s~ d_ernière 
. 1 a· Gene' ve la con1m1ss10n des sess101 · , d 

N~tions unies pour le respect ~s 
droits de l'homme a adopte une re
solution condamnant les traitements 
pénaux infligés dans les prisons ~ucl
africaines. La commission s'estime 
profondément troublée par les tor
tures el autres cruautés dont sont 
l 'objet les détenus accusés ~'a~oir 
transgressé aux lois de la segrega
tion. □ 

D Réplique 
de la N.A.S.A. 

3 
2, l, 0; i] s'écoulera 8,8 secon
des avant que le premier éta

l ge de la « Saturne V » ne dé
veloppe ses 3.500 tonnes de poussée 
qui arracheront du sol le monstre de 
llO mètres de haut qui placera sur 
une orbite terrestre une charge utile 
de 126 tonnes. 

Le compte à rebours s'est effectué 
sans une seule interruption et la mise 
à feu à l'heure exacte. 

C'est un véritable tour de force 
que les Américains viennent de réus
sir là. 

Le vol autour de la Terre s'est dé
roulé de façon impeccable, et comme 
l'entendaient les techniciens de la 
N.A.S.A. Pourtant, cieux « premiè
res » ont é té tentées et réussies. 

Tout d ' abord, il fallait remettre 
à feu le troisième étage solidaire de 
la cabine « Apollo »>> pour opérer 
1111 changement d'orbite. Quand on 
saura que le carburant utilisé est un 
mélange d 'hycl rogène et· d 'oxygène 
liquide et que c'est la première fois 
qu'une rem ise ù feu est faite dans 
ces nouvelles conditions, il est aisé 
de voir que le succès est .extraordi
naire. 

Secondement, il fallait essayer le 
service module (compartiment mo
teur) du véhicule «Apollo», qui 
assure à lui seul les corrections de 
trajectoire d' « Apollo » près de la 
Lune, le freinagr~ qui permettra i1 
l'engin de prendre une orbite lu. 
nain~, le démarrage et les corrections 
de trajectoire pour le retour vers la 
Terre. Là aussi., réussite totale; d'ail
leurs, une défai11ancc cl ]a catas
trophe est presque inévitable. 

De rnier point majeur : l'essai <lu 
« bouclier » thermique d' « Apollo ». 
L'expérience a montré que, précipité 
vers le sol, le commancl module 
(compartiment où se trouveront les 
astronautes lora du retour) a résisté 
à ]'échauffement intense d'une tem
pérature cle quelque 3 000 •C. 

Ainsi, les Américains ont à leur 
tour franchi une étape capitale rle 
leur programme spatial. 

Théoriquement, leur plan de dé
barquement lunaire doit réduire au 
mieux les risques de panne. Mais la 
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fiabilité d'un énorme engin comme 
« Saturne V» qui développe au to
tal une puissance de 5 000 tonnes et 
est totalement nouveau risque de ne, 
pas être meilleure que les déjà 
« classiques » fusées soviétiques. 

La mission « Apollo » vise la mise 
du véhicule spatial sur orbite lu
naire et la séparation d'un petit en
gin, le « L.M. », qui permellra à 
deux astronautes d'effectuer l'allffr
rctour vaisseau - sol lunairP. 

Cette méthode « linéai ri" » 1fo vol 
sans escale présente la ri ifficulté 
énorme de la fiabilité dt> millions 
de composants, d'où l'impitoyable 
contrôle que doit exe rcer la N .A.S.A. 

Cette exigence rend la tilrlir. dPs 
Américains plus longue dans la con
quête de la Lune. 

Certes, les succès sont li1, et celui 
de « Surveyor 6 », qui a « atterri » 
en douceur sur la Lune, alors qu'il 
s'est posé_ clans une région des plus 
tourmentecs, rend les dirigeants de ]a 
N.A.S.A. très optimistes. D 

D Carnet 

• Nous upprenons avec plaisir le mariage 
de Michel Hollard, membre du C.P.N., 
uvec Mlle Solange Cyr. Nous leur adres• 
sons nos meilleurs vœux, 

• Notre colluhoruteur et ami Elie Kagan 
et Marguerite Kagun sont heureux de 
vous faire purt de la naissanre de leur 
B~co~de fille Myriam. Toutes nos féli• 
<'llllllOIIR, 
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Sous [p ritri• /(énéral d p « Oc
rnbrt> Pli 'l"''-~fio11 )) no11., commen
çor,., aujounfhui la publication 
d'un,, .,éri" d' articlPs cmisa,·rés à 
dP., a.,1u•crs trè., d ir:er.~ de la. révo
lutio11 d'Octobr(', considérés au 
travers ri<' fours prolongements 
nctu,•ls. 

Les l1•çons d,, ln révolution de 
J 917 .,011 t loin d'être tirées, e t l: a~.al-:i,•.,p ro111111 p la critique, d'un 
Pve.n<'m1•111 qui a chàngé La face 
du 111011d<', rpst<:>11t fi bi<!n de., 
i-gnrds à fniri•. 

NotrP jo11r11al 1m11r sa part, es
. wii,•ra d,, contribuer au 1•aste. dé
bat. qui à la lumihe d'Octobre., csc 
11osé à la gauch,, française <:>t. au 
111011v1•111(•11r Olll'rÎ<>r mondial. 

l'o., dc111s [,, souci d't111<' commé-
111.orraio11 for11rnllP, mais au con
t.rair" 1in11r mettrP à io11r l'essen
tiel des leçnns l'Octobre 1917, en 
i-vita111 l' imag<>riP 011 le ronfor
misnl<'. mois sans en oublier la 
,f!T'</11.d<'tir et. lt>s c>xtrnordirwirPs 
11ers I'"''' h·,•s. 

(suite de la page l ) 

toire. Alors que la Commune de Pa
ris n'avait été qu'un épisode bref, la 
révolution russe, elle, avait pu s'af
fcrm_ir, e t avec l'aide d' une grande 
partie de la classe ouvrière du·mondc 
occidental, avait m ême pu affronter 
l 'intervention étrangère. 

Aussi n 'y a-t-i l rien d'é tonnant à 
ce que de puis cette période, des gé
n érations de révolutionnaires aient 
puisé encouragement et inspiration 
dans l'exemple d'Octobre, clans l es 
productions théoriques el dans les 
r éalisations pratiques des commu
nistes soviétiques. 

En outre, ]'U.R.S.S. du. commu
nisme de guerre, de la N.E.P., puis 
,les plans quinquennaux, vas te 
champ d'expériences sociales el éco
nomiques sans précédent, a démontré 
que les rapports cle productions capi
talistes n'é taient pas inévitables à 
notre époque cl que clans des con
ditions extraordinairem ent difficiles 
{misère, rareté) l'organisation collec
tive de la production pouvait obtenir 
des résultats sans commune mesure 
avec ceux obtenus par les nations 
bourgeoises du début du capitalisme. 
L'U.R.S.S. eût-elle é té détruite par 
les hitlériens au cours de la Sc
coude Guerre mo1Hlialc que ces réa
lisations seraient restées un point clc 
référence obliga toire du mouvement 
socialis te international . Ou ue peul 
plus effacer l a révolution d'Octohri-: 
e l faire qu'elle n'a it pas é té. 

Mais cst-ïl possible <lès au
jourd'hui de dire qu'Octobre a jus
tifié tous les espoirs que mettaient 
en lui les révolutionnaires <lu monde 
1mtier, que le bilan à tracer est sans 
ombres ? Evidemment non. Dans son 
,lcrnier ouvrage, Isaac Deutscher, un 
<les meilleurs historiens lie l'Union 
sov1et1quc a qualifié la révolution 
d'Octobre de « révolution inache-
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vée » en faisant référence au lou.nl 
passif du stalinisme et aux réforme~ 
Limitées de la période khrouchtché
vienne. Le terme n'est pas trop fort 
quand on songe à l'étranglement pro
gressif de la démocratie en Union 
soviétique, aux purges de la période 
stalinienne, à la répression contre 
les intellectuels, aux difficultés de la 
planification et de l'économie. II se
rait sans doute même plus exact de 
parler d'une révolution entravée 
clans son essor par l'énorme pres
sion du monde capitaliste el retom
bée clans des formes de direction et 
de gestion bureaucratiques qui sont 
la négation même de la démocratie 
socialiste . 

Un chemin périlleux 

Sur le plan international on n e 
peut pas dire non plus que les pro
messes d'Octobre aient été entière
ment tenues. Certes, de nouveatLX 
pays out é té arrachés à la domina
tion capitaliste en Europe (les démo
craties populaires et la Mongolie 
extérieure). Certes, la r évolution 
socialiste a triomphé en Yougosla
vie, en Chine et à Cuba, ce qui po
tentiellement représepte une menace 
mortelle pour l'impérialisme. Mais il 
faut bien constater que ces victoires 
remportées sinon contre la volonté, 
du moins contre l'avis formel des 
dirigeants soviétiques, ont été accom
pagnées d'éch ecs g1·aves clans d'au
tres parties du monde (Grèce, Iran, 
Indonésie, Espagne, e lc.), qui plus 
est, au sein des révolutions victo
rieuses elles-mêmes, l'influence du 
sla liais.me et de ses m éthodes d'or
ganisation a rendu plus périlleux, 
plus difficile le chemin vers la dé 
mocra tie socialiste. Les tendances à 
la p lanification en Yougoslavie, les 
convulsions d'une « révolution cul
turelle » en Chine qui cherch e à lut
ter contre la bureaucratisa tion avec 
des moyens_ eux-mêmes largement bu
reaucratiq11cs, montrent -clairement 
crue le combat contre les conséquen
ces n égatives ,le l'héritage stalinien 
ne sera ni simple, ni vraisemblable
me nt rapide. 

Cet inachèveIDenl de la révolution 
commencée en octobre 1917 ne pou
vait naturellement pas ne pas avoir 
de conséquences négatives dans le 
monde capitaliste avancé. Les for
mes prises par les pouvoirs non capi
talistes, même si l'on admet que la 
propagande anticommuniste a noir
ci à dessein le tableau, n 'avaient rien 
et n'ont toujours r ien pour attirer 
les travailleurs des pays occidentaux. 
Il a par la suite été rclati vement fa. 
cilc aux idéologues iles classes domi- . 
nanlcs de présenter au cours de la 
guerre froide, le communisme comme 
une technique il'in,lnstrialisation 
pour pays sous-développés, comme 
un totalitarisme impropre à résoudre 
les problèmes des exploités du capi
talism e développé, bref, comme un 
régime rélrograrle pour les sociétés 
,lites industrielles. Par là se trouvait 
peu à peu creusé un fossé entre les 
différentes composantes du mouve
ment socialiste international. 

Octobrr> 67 : S11.r la Plac<' Rouge. 

Valeur de l'internationalisme 

Apparemment en ce cinquantième 
anniversaire d'Octobre, ce fossé sem
bie s'élargir si l'on se réfhe aux seuls 
rapports entre Chinois et Soviéti
ques. Mais rien ne serait plus trom
peur que de s'en tenir à cette appa
rence. Dans leur lutte quotidienne 
contre l'agression amencaine, le 
F.N.L. e t la R.D.V. lont appel à la 
solidarité des peuples du monde en
lier , y compris à la solidarité du peu
ple américain. Les communistes .cu
ha i ns, lout près de la gueule du loup, 
sou"Jii,'llent · l'interdépendance des 
comba ts de libération clans les dif
férentes parties du monde, qu'il& 
prennent ou non la forme de guerres 
révolutionnaires. Dans les pays capi
talistes, l'énorme popularité de Che 
Guevara - même si l'on tient compte 
du goût de l'exotisme et de la recher
ch e de substituts à sa propre inaction 
typique ,l'une partie de la gau che -
traduit une prise de conscience gra
duelle de la valeur ,le J'internationa-

A.F.P. 

lisme. De plus en plus nombreux sont 
les socialistes, organisés ou non, qui 
se rendent compte que la diversité 
des luttes n'exclut ni leur complé
mentarité, ni leur convergence. 

En ce sens, on peut parler d'une 
nouvelle jeunesse de la révolution 
d'Octobre, d'un renouveau de son at
traction révolutionnaire. L'audace, 
l'esprit critique qui forent la caracté
ristique de la généra tion de Lénine, 
de Trotski, de Boukharine et de Zi
noviev, sont en train de naître dans 
de nou".elles générations qui, dans 
les maquis d'Amérique latine, dans 
les manifestations organisées par la 
nouvelle gauche américaine, dans les 
luttes contre la social-démocratisation 
en Europe, montrent qu'ils refusent 
de se plier à la religion du fait ac
compli, chère aux « habiles » de la 
gauche respectueuse. L'achèvement 
d'Octobre n'est certa inement pas 
pour tout de suite, mais il est im
portant cle savoir que c'est une tâche 
que l'on peut se fixer dès au
jounl'hui . D 

A l'initiative de la XV0 section rlu P .S.U., grande réunion-débat, le 

LUNDI 27 NOVEMBRE, à 20 h 45 

au cinéma Saint-Lambert (6, rue Peclet, 15°, métro Vaugirard) 

TROIS CONTINENTS, TROIS JOURNALISTES, 
TROIS TEMOIGNAGES 

Jacques Decornoy (Le Monde) , Albert-Paul Lentin" (le Nouvel 
Observateur) e l Marcel Niedergang (le Monde) 

OU EN SONT LES LUTTES REVOLUTIONNAIRES 
EN ASIE, EN AFRIQUE ET EN AMERIQUE DU SUD ? 
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1-_I C.P.N. 

les luttes sociales 
en France 

Nous publions au.jou.rd'hu.i lei résolution sur les luttes sociales ~otée _par 
le Comité politique nat.ional. Elle vient compléter l' en;;emble des_ ; e~olu.tto~1s 
issues de la dernière réunion du C.P.N., dont: nous avons publie l essentiel 
la semaine dernière. 

Dans 110s 11roclw.i11s numéros, nous donnerons les extraits les plus signifi~ 
catifs des rapports qui 0111 été 11résentés au Comité' politique national, et. qm 
ont été l'objet. des discussions des membres du C.P.N. 

S
i Je mouvement unitaire.syndi
cal a permis de grands devc]op
pcmc11ts des luttes sociales, si 

Ja perspective de grèves régionales 
e1 de g"rèves européennes permet de 
prPj11gcr un nouveau bond en avant, 
il n'en reste pas moins que la con
jonction ries actions syndicales et po-

_ lit îques d'une part, et la nécessité 
d' un plan global offensif d 'autre part 
r<'~le:-11t les problèmes rie l'heure. 

Sur :six points, le P.S.U. e11tcn cl ap
porter sa contribution clans cel.le stra
té;!ic. 

l " La lutte ponr l'au!-(meutation 
des salaires qui {ait l'obje t il e t rès 
nombreuse;; actions re:vcnili calives 
prendra une imporlan<'c croissante 
,Jans les mois qui viennent ,111 fait 
de la détérioration du pouvoir 
d'aclwt. L'améliora tion rlc celui-ci 
c·:rrcspond il'aillcurs à une n écessité 
éco11omiquc car la relance <le la con
so rn ma I ion est l' nn des facteurs iu
d ispcnsa blcs au re rlémarra!-(<' de l'ex
pa nsion économique. 

2° L'acc<:nt doit éga lement être 
111 is sur l'a 111é liorat ion des conrlit ions 
de travail, J'or!-(anisation rie celui-ci, 
e t J.i réduction des horaires, sans di
minution rlc sa laire. Tl faut aussi, 
dans cette perspective, que l'on dé
voile c l que ]'on conteste aclivcmenl 
que s i dans chaque entreprise, la na
ture mi-me rlcs rapports crnploycnrs-

[] Gaullisme 

U.N.R. en 
Lucien Saintonge 

A
ucune perspective é lectorale ne 
semble immédiate et cependant 
,le grandes formations ou partis 

politiques s'agitent avant de tenir 
leurs Congrès, Assises ou Con ven
tions d'i ci à la fin de l'année. Tous 
recherchent en fait, dès maintenant, 
sur quel terrain et avec quelles armes 
ils ont intérêt à livrer la batail1e dé
cisive ,le l'après-gau.llisme. 

Les trois familles férlér ées devront, 
une à une, se prononcer avant peu sur 

empioyés, l'autoritarisme rles direc
tions, la concentration rlcs pouvoirs 
dans une seule main, l'organisa tion 
rlu travail, sa rlurée, Je système rlc 
r ém unération, la plus ou moins gran
de libert é de parole, d'assemblée, rlc 
presse, ainsi que les atteintes géné
rales anx rlroits synrlicaux. 

3° Devant les co11centrations capi
tai isies, de plus en plus nombreuses, 
e t qui toutes se font au détriment rle3 
travailleurs, Je P.S.U. considère que 
la Julie pour l'emploi est prioritaire. 
Celle-ci a dépas5é la limite de l'ac
tion purement syndicale, de plus en 
plus nombreux les salariés ressentent 
la 11éccs5ité d'une solution politique 
à ces problèmes. 

4° L'abrogation ries orrlorma11ccs 
sur la S.S. est nnc nécessité absolue. 
Mais l'action doit ê tre soutenue grâce 
à l'é laboration par les 5yndicats, les 
organisations familiales et sociales cl 
les partis de gauch e ,l'un programme 
<le développe ment rie la Sécmité so
ciale. 

Ce programme doit définir la part 
rlu produit natiomil qu'il faut consa
crer aux ,lépcnscs rie santé pour assu
rer i1 chacun les prestations d'une 
111 é rlccinc moderne. Il doit égale
ment intégrer l'ensemble des presta
tions sociales . 1la11s un plan préparé 
d' une maniè re dé mocratique e t fi. 
nancée ~râce à un prélèvement sur 

attendant Lille 

un projet proposé par le Comité exé
cutif de la F.G.D.S. e t qui concerne
ra les structures de la Fédération. De 
son côté, le Centre démocrate réunit 
nnc « Convention à Nice », à ln fin 
de cette semaine. 

! .'_U.N.R., enfin, dont les leaders 
viennent de faire une bruyante 
« tournée rles popotes>> en province, 
t.iendra Ile grandes Assise& nationales 
i, Lille les 24, 25 et 26 nov<'mhr<'. 

l'ensemble du revenu national et 
• a· des re'formes de structures urace . 

1
. • 

dans le domaine de l'hosp1ta isation 
et de la pharmacie. . 

50 11 faut rendre effective la tra
duction des luttes syndicales c~ ?ro
jets ou contre-projet!:> i1 la politique 
·rrouvernemcntalc-• : tout d'ahonl e~l 
0 • s 
utilisant l'arme parlementaire, mai 
en liaison d irecte avec 1a pla!e• 
forme syndicale (par exemple pr~Jct 
rlc loi sur les Comités rl'entrepnse, 
sm· la protection des délégués syn
dicaux, sur le contrôle de la forma
t ion professiom1elle, etc.) . 

Mais aussi en utilisant les possi
bilités de cont re-propositions glo
bales à l'act ion gouvernementale 
(avec les points d'impact différe~
ciés : urhimisme, log:cmcnt, sante, 
etc.). 

6° Les travailleu rs étrangers, par
tie inté.,ranlc de la classe ouvrière 
en Fra~ce, sont actucllemenl sur
exploités : ils occupent en général les 
emplois les moins· bien payés, les 
plus durs, exigeant le moins d~ f~r
mation p1·ofessionnelJe, et ne JOUtS· 
sent pas de tous les droits rle repré
sentation des salariés (délégués du 
personnel - au Comité d'entreprise 
- sans parle1· des ,lroits politiques). 

En outre, ils sonl en général très 
mal logés. Améliorer la situation des 
travailleurs français sans arnéliore1· 
e u même lem ps celle rlcs travailleurs 
étran!-(ers serait 1111 leurre e t un man
que rlc solirlarité. 

Notre parti doit, comme l es synrli
ca.t;;, entreprendre une action de sou
tien des travailleurs immigrés pour 
leurs droits à l'érlucation e t à la for
mation professionnelle, pour le droit 
au logement convenable, pour un 
droit rie représentation sociale et mu
nicipale, et pour un accès facilité à 
t.ous les emplois qualifiés. 

7° Il est de plus e n plus évident 
que les rcveJ11lications populaires ne 
peuvent pas aboutir dans le carlre 
,lu régime gaulliste. Mais l'instaura
tion d'un pouvoir <lérnocratiquc et so
cialiste exige la coonlination Je 
toutes les forces politiques et syndi
cales qui luttent rlans Je même sens. 

Les idées ilévcloppi-es, à l'occasion 
ries assises régionales, par les minis
tres du général ou chefs <le file de 
l'U.N.R. laissent rléji1 présager de la 
tournure que prendra celte r éunion : 
appel aux centr istes sur le thème rlc 
rie 1 'auticomrnunismc ; premiè re 
phase, peut-ê tre, rie la constitution 
,l'un granil parti ronscrvatcur en 
France. 

Un anticom.m.unis111e 
s01111110.ire 

Les signes avant-coureurs en sont 
t~llcment évidents que les « gaul
listes de gauche» déclarent qu'il ,. . T 1 s 
n iront pas a ,i le se refusant aussi 
de cauti~nncr une propagande anti
communiste sommaire airnii qu'une 
confusion e.ntn· l'U N 1> et 1 • . . • • '-· - a repu-
hhque: rie De: Ca11IIP. 

tribune socialiste 

Le P.S.U. a proposé la conclusion 
entre les partis de gauche et les syn
dicats d'un accord sur la hase d'un 
contre-plan qui montre clairement 
ce qu'il serait po~si~le de fai:e ~ans 
un rlélai détermme. Il a 1m-meme 
opposé au v_• Plan gaul~iste, un ~ontre
projet coherent cl chiffre qm <·om
prenait notamment : 

la détermination des objectifs so
ciaux el économiques à atteindre 
rlans les cinq ans à venir sur le 
plan national, comme dans le 
cadre de différentes ref!10ns ; 
la ,léfinition ,les moyens politi
ques nécessaire;, à leur réalisa
tion (budget pluri-annucJ de 
l'Etat, plan particulier pour le 
secteur pubHc, programmation 
des prestations sociales) ; 
l'énoncé des réformes rle s truc
tures imli&pensabl<'s à la modifi
cation ,les rapports de force ,Jans 
la société e l sans lc-squcls l'en
semble du proje t ne saurait abou
tir. 

Le contre-plan élaboré en commun 
par l'ensemble des organisations 
pourrai L faire l'objet d'un contrat 
respectant l 'autonomie du mouve
ment syndical, précisant les moyens 
d'aboutir à la victoire commune et 
comportan t <les re ncontres pério,li
ques pour procéder à un examen de 
la politique gonvernementafo e:t à un 
co11trôle de l'cxPr·ution dc\s <'nga!-(<'· 
mcnts pris. 

Le P.S.U., en effet, rappelle que 
pour lui les syn11icats ont non seule
ment le pouvoir de contestation, mais 
aussi celui d'élaboration et de con
trôle. L'action des symlic&ts se pour
suivra d'ailleurs dans l a rlémocrati~ 
socialiste. Loin d'être intégrés d,1:1q 
l'appareil cl'Eta t, ils garderont : :L 
rôle autonome. 

C'est donc dans le respect ,le l'au
tonomie syndicale que doivent être 
élaborées aujourd'hui c l mises en 
œuvre les formes d'une coordination 
rie l'action rles partis rie gauche et 
des synrlicats, rendus urgente par 
l'a.gression du pouvoir l!aulliste (0ontre 
les conqu~tes ou vrièrcs. 0 

Giscarcl, pom· sa part, re proche à 
Pompirlou sa manière trn<litionneJle 
- très R.P.F. - de poser le pro
blème du rôle du P.C.F. En posant 
ce même problème sous un aspect 
plus novateur, il pense qu'il serait 
possible - par la franc-hisc de ses 
analyses - d'attirer d'autres centris• 
tes e t même ceux qui, parmi les fédé
rés, ne sont pas encore convaincus 
du nécessaire accord avec les com· 
munis les. 

Les partenaires ile gauche du 
P.C.F. accepteront-ils cette brutale 
élimination ,Je la scèn e politique 
française ? Les centriste;, céderont• 
ils à l'aimant gaulliste ? C'est à Lille, 
à la fi.n <le cc mois, que le dispositif 
rlu pouvoir gaulliste sera mis au point 
pour parv<'nir à iiP. tl.'lles finFi. [] 
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,_I Paris 

Capitale du sous-emploi 
Jean-Claude Gillet 

~ 1 n ' y a pas si longtemps, Tribune 
~ socialiste a rendu compte d'une 

:enquête de notre collaborateur A. 
Echegnt sur « les chômeurs ,l'aujour
d'hui (1) ». 

Nous savons qu 'en ce début d'hi
ver, le chômage s'aggrave partout en 
France. L e cap des 400.000 chômeurs 
est déso rmais att:eint, e t l'on s' ache
min~ allégrement ve rs les 500.000. 

Or, contrairement aux données éta
blies par la tradition, les dernières 

COMPA RAISONS DES DEMANDES ET 

statistiques du Bureau départemental 
et régional de la main-d'œuvre prou
vent qu'aujourd'hui la situation est 
encore plus catastrophique à Paris 
e t dans la région paris ienne que dans 
le reste de la France. 

Si Paris el sa région sont depuis 
longtemps les champions « de la vie 
chère », des embouteillages et autres 
aspects de notre vie quotidienne, elle 
peul désormais ajoute r à son palma
rès le r ecord du chômage et du sous
cmploi . Quelques chiffres : 

OFFRES D'E/1'1 Pl,OI : PARIS-PROV INCE 

1-11-67 1-11-66 Différence 

FRANCE 

• Demandes d 'emploi . .... ... .... 216 650 155 655 + 41 o/o 
• Offres d 'emploi .. ... .... ..... .. 

PARIS 

• Demandes d 'emploi . ....... .... 
• Offres d'emploi . ..... .. .. ...... 

DJSTRICT 
(Paris + Seine + Seine-et-Oise 
+ Seine-et-Marne) 

• Demandes d'emploi .......... .. 
• Offres d'emploi ... .. .... .. . . ... 

Les quelques conclusions que nous 
pouvons tirer de ces données chif
frées sont les suivantes : 

- Pour obtenir le nombre de chô
meurs réels, il est couramment ad
mis par les économistes de multiplier 
le nombre des demandes d'emploi 
par un coefficient de 1,9. Cela nous 
donne plus de 400.000 chômeurs sur 
100.000 sur le district parisien. 

- Entre 1966 et 1967, non seule
ment il y a une augmentation plus 
rapide des demandes d'emploi_ à Pa
ris qu'en France (48 % au heu de 
41 % ) , mais parallèlement les offres 
d'emploi ont diminué plus vite dans 
la région parisienne qu'en province 
(- 35 % au lieu ,le - 32 %) . 

28 660 36 690 - 32 o/o 

23 657 15 632 + 48 o/o 
750 1156 - 35 o/o 

52 700 35 600 + ,n o/o 
2185 3 360 - 35 % 

Combien de fois n'avons-nous pas 
entendu <les voisins ou amis nous 
dire : « Je suis monté à Paris pour 
trouver du travail. » Dorénavant, il 
nous faudra, nous Parisiens, descen
dre en province. 

Les jeunes laissés pour compte 
Les raisons de cet accroissement 

du sous-emploi à Paris sont connues : 
la politil1ue anarchique de concen
tration ou bien les décentralisations 
d'entreprises vers la province susci
tées par le gouvernement (2) permet
tent aux entreprises concernées, sous 
prétexlc de réorganisation adminis
trative et financière, de provoquer 
,J.,,s lic,~nf'i ements collectifs o'n. r1.,,~ 

compressions de. personnel. Citons, à 
Paris : Bull, Bréguet, la S.N.E.C.
M.A., la C.G.C.T .... ou total 10.000 
chômeurs. 

Et encore, ne parlons pas des cli
minutions d'horaires de travail : cha
que jour augmente le nombre des 
entreprises parisiennes ayant réduit 
à quarante heures les semaines de 
travail, avec les réductions de salai
res en conséquence. 

Mais là où la situation est vrai
ment dramatique, c'est dans le sec
teur des jeunes (18 à 24 ans) : les 
demandes d'emploi ont augmenté 
de 85 % ! Il ne fait pas bon aujour
d'hui avoir moins de 24 ans et plus 
de 35 ans. Avant, c'est le chômage; 
après, le licenciement ou le déclas
sement! 

Chômeurs secourus ,_l_-l_0_-6_7 __ 1_-_10_-6_6_ 

Départ. de la Seine 16 222 

Au 1-11-67 : 

10 357 
+ 56,7 % 

Fronce : 1 emploi offert pour 15 chô
meurs. 

Région parisienne : 1 emploi offert 
pour ,i5 chômeurs. 

Paris : 1 emploi offert pour 88 cht
meurs. 

Une autre politique 
est possible 

Ainsi, la politique suivie depuis 
des années par le gouvernement or
ganise systématiquement le chômage. 

Une politique 

La Fédération de Pnris du P.S.U. 
a rendu public le communiqué sui
vant : 

L" politique poursuivie depuis des armées 
1111r le gorwernement cr ée systém"tiqueme11t 
le chônwge. Cu11e des rares ré"lisations ef• 
fectives du V' Plan, c'est. les 1125 000 chô
m eurs « officiellement avoués ,., au début 
du mois d'octobre. 

Face ù cett.e politique antisoci.ale qui met 
en cause leur droit nu travail, les trav"il
leur.s n'o11t plus d'"utre choi.x que le re
cours ù la 'violence. L"opi,ijon publique 
prend consci.ence cle cette situat.io,i à Ill 
suite de mc111ifest.atio11s comme celles du 
Mans et de Mulhouse . 

La Féclérntio11 de Paris du Pnrt.i Socia
liste Unifié, avec les travailleurs de fo ré• 
gion fl"risienne, est soliclnire ,les lutt.es me• 
nées dans les différentes régions. Mais force 
est de constater que les actio11s eng<Igées 
dans la région p<Irisienne n'ont pas <Itteint. 
une intensité compnrrrble. 

Et pourt.m,t notre région, lo,igtemps pri• 
vilégiée est mtjour<l'/rui la plus touchée p<Ir 
le sous-emploi. Co11trniremen.t aux déclarn
tions du pouvoir, la Fédération ,le P<Iris 
du P.S.U. affirm~ que le chôm<Ige à Paris 
est ,lésorm"is le problème dominm1t des 
luttes socfoles. C'e.st ainsi que, d'après les 
estimations officielles, un emploi est offert. 
pour vingt-cinq chtimeun e,i province et 
u11 pour soixa11M seulement ci Paris. Au 
l ''' octobre, fo situation du marché du t.rn
vail est fo .mivm1te : 1.922 offres d'emploi 
pour 33.089 demw1des (Bulletin municipal 
officiel du 8 novembre). Cela représent.e en 
réalité près de 100.000 chômeur.~ dam ln 
région parisienne. 

Celle .,itu"tion 11a s"aggrav<Int : p<Ir ra11-
1iort ci 1966, il y a deux foü plus de chti
meurs; et, chez les jeunes, Ir, progression 
est de près de 80 o/o. Dans le même temps, 
les décc11trnlisations et les concentration.• 
cl' entreprises se multiplie11t, entraîmmt une 
accélération des licenciements collectif.•, 
cles compressions de personnel ou des réduc
t io,u d"hornires; Bréguet, Bull, la S.N .E.C.
M.A .. la C.G.C.'/'. en sont, ci l'heure actuelle. 
le., exemple., les plus signifir"tif.,. 
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L'une de5 rares réalisations effecti
ves du V• Plan, ce sont les 400.000 
chômeurs « officiellement avoués ». 

Face à cette politique antisociale 
qui met en cause leur droit au tra
vail, les travailleurs n'ont d'autre 
choix que le recours à la descente 
dans la rue et parfois à la violence. 
L'opinion publique prend _conscience 
de ce drame à la suite de manifes
tations comme celles de Maubeuge, 
du Mans et de Mulhouse. 

Mais force est de constater que les 
actions engagées clans la région pari
sienne n'ont pag atteint une intensité 
comparable. 

C'est dans ce cadre et en accord 
avec les décisions du C.P.N. de sep• 
tembre (3) que la fédération de Pa
ris a décidé, dt<vant l'aggravation de 
la situation sociale dans la capitale, 
de faire porter son effort sur les pro
blèmes de l'emploi dans les semaines 
à venir. 

Aux plans gouvernementaux orga
nisant le freinage des activités éco
nomiques, la gauche doit opposer une 
politique d'expansion, se souciant 
d'une meilleure utilisation de toutes 
les ressources du pays, techniques et 
humaines, et assurant les conditions 
d'une politique de plein-emploi. D 

(1) Voir T.S. du 2-11-67, p. 7. 
(2) Voir les déclarations de Pompidou en 

septembre el octobre sur ces problèmes. 
(3) Voir résolutions du C.P.N. des 9 et 

10 septembre parues duns T .S. n" 339. 

systématique 
La commission exécutive de la fédération 

de Paris du P.S.U., /<Ice à cette aggravation 
de la situ<Iûon sociale, co,istnte que le seul 
souci du gou11er11em ent est de rréer les 
conditions d'une 1,lu.s grande rentabilité des 
e11treprises capitalistes et propose une autre 
politique permettant de réali.,er le., condi
tions du plein-eniploi. 

• Aux plans gouvernementaux, org,mi
sant le frcirwge des activités économiques, 
la gauche rloit. opposer une politique d"ex• 
pansion, se souciant véritablement d'une 
meilleure utillsation cle toutes les ressour
ces du pays, redistribuant le revenu natio
nal fllt profit des classe., les pl.us défavori
sées. 

• Les moyens de réallsation de cette po• 
lit.ique existent. C'est en élaborant un pro• 
gramme économique comportant des réfor
mes de struct.ures anticapitnlisies que la 
~auche mettra fin au sous-emploi. Dans ce 
cnclre, il est indispensable de réaliser l"ex
tension et ln transformation clu secteur pu
blic de l'éco11omic afin qu'il fJUÏ$se agir en 
dispos<Int des leviers essenr.iels d'une poli
tique d'expansion . 

• Dès maintenant, les luttes doillent être 
menées pour l'extension des clroi.U de.! trn• 
vailleurs dans l'entreprise : 

interdiction des lock-outs et des licencie• 
m ents sans réemploi clans ln même ré
gion; 
effort /Jrioritairi, pour la formation pro
fessio1111elle de~ jeunes et de.! travailleurs 
dcvm1t fnire f<Ice ri l'évolution des tech
nique~•; 
accès sans restriction dru comités d'en
treprise ri la wm1,tabilité et nux plan.! 
de production. 

••• 
Ln commis.,ion e.xéclll.ive de lfl fédération 

,le Paris du Parti Socialiste Unifié a déci.dé 
de faire porter son action clans les moÏ$ 
ri venir sur les conditioru de vie et de 
tr<111ail de.! Pflrisiens. A cette fin , elle orga
nise clans cle nombreux arrondissements de 
lu c111,itnle de., réunions cl'informntion. Elle 
appelle les symp11thisants clu P.S.U. et les 
travailleur., pnriûens à soutenir activement 
se.• cf foro. D 
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□ Assemblée nationale 

La pratique 
budgétaire 
Jacques Malterre 

L 
a discussion du budget de l'~tal 
vient de s'achever à l'Assemblée 
nationale. Elle a joué le rôle 

qui est le sien : à propos des crédits 
de chaque ministère, un débat s'ins
taure sur la politique poursmV1e 
dans chaque grand secteur d 'activité 
de l'Etat : politique agricole, poli
tique de l'enseigneme nt, politique de 
la recherche ... Les demandes de eré
di t et leur répartition propo3ées par 
le gouvernement sont l'expression 
des choix techniques et politiqnes 
faits par ee gouvernement. 

li est certain qu'un gouvernement 
de gauche ferait d'autres choix, qu'il 
réduirait les dépenses nuisibles 
(force de frappe) ou moins utiles; 
en revanche, iJ s'efforcerait d'accè~ 
lérer la r~alisation des grands objec
tifs de la gauche dans les domaines 
de l'éducation, de la santé, de la Sé
curité sociale, de la culture, de 
l'équipement public, de l'aide au 
tiers monde. Ces changements dans 
la répartilion des dépenses publiques 
constitueraient l'aspect budgétaire 
de changements d'orientation qui 
peuvent comporter d'autres aspects 
qualitatifs. G. Mathieu, dans un ar
ticle du Nouvel Observateur, a donné 
une bonne illustration des change
ments qui pourraient être apportés 
au budget si la gauche tenait les cor
dons de 1a bourse nationale. 

Mais il faut poser un autre pro
blème : la gauche n'aurait-elle pas 
à changer la conception même du 
budget, de son élaboration e t rlc sa 
création ? 

Faut-il 1.m budget chaque année ? 

La tradition rl e la démocratie par
lementaire exige que chaque année, 
le Parlement autorise le gouv.erne
m ent à dépenser une certain masse 
d'argent l'année suivante. On dit, 
par exemple : en 1968, le gouverne
ment est autorisé à dépenser tant. 
En même temps, le Parlement auto
rise la percept.ion des impôts et le 
gouvernement annonce combien il 
compte prélever de ressources fisca
les au C9urs de la même année. 

Les bons esprits rapprochent dé
penses et recettes el, par différence, 
ils calculent un déficit (si les dépen
ses autorisées sont supérieures aux 
recettes prévues) ou un excédent 
frlans le cas contraire). 

Or, tout ceci est un leurre. D'abord 
parce qu'il n'est pas possible de pré
voir exactement ce que sera l'acti
vité économique, donc la produc
tion, donc le produit des impôts fixés 
pour une grande partie en pourcen
tage de la production. 

Ensuite, parce que les gouverne
m ents voudraient de plus en plus 
prendre des libertés avec les dépen
ses, e t c'est là IC' phénomène nouveau 
et important. 

Depui; toujours, l' Etat n'a jamais 
réussi à dépenser tous les crédits 
juste au cours de raunée, parce qu'il 
p~ut y avoir des retards, dans la 
construction des écoles par exemple. 
Ceci é tait une erreur involontaire. 
Mais maintenant, on voudrait rendre 
c,ela volontaire. 

Le gouvernement cherche à agir 
sur l'activité. Si celle-ci est faible, il 
aimerait accélérer ses propres achats 
pour la soutenir ; si elle est trop 
forte, il voudrait retarder ses dé
penses. 

Déjù, en 1967, M. Debré a donné 
des ordres pour que certaines dépen
ses, qHi auraient dü êl're faites en 
1968, le soient rlès le quatrièm e tri
mestre ]967 ; il a annoncé qu'il en 
ferait de même en 1968 s'il s'aper
çoit, ve rs ]1~ mois de juin, que la 
conjoncture es t mauvaise. 

En Allemagne, Je gouve rnement a 
fait voter des crédits « condition
n els », c'es t-à-dire des crédits qui 
seront utilisés s·: Je5 affaires ile vont 
pas très bien. 

Devant les difficultés soulevées par 
l 'établissem ent du March é commun 
qui provoque des irrégularités im
prévisibles clan~ l'activité, les gou
vernements seront de plus eu plus 
obligés J e recourir à ces manipula
tions budgétaires en cours d'année. 
Mais on voit alors que les discus
sions sur Je volume total des cré
dits, sur le rythme de leur cro.is
sance, sur le niveau du déficit ou 
de l'excé dent budgétaire, seront bien
tôt' dénuées de tout i;ens. 

Un gouvernem ent d e gauche de
vrait s'efforcer de négocier avec ses 
partenaires européens une régulari
sation de la croissance par une pla
nification du Marché commun; s'il 
n'y parvient pas, il devra, lui aussi, 
agir sur la d emande par une « mo
dulation des dépenses » budgét'ai
res : c'est depuis longtemps cr que 
rlr:mande P. Mr:nrlès Franl'e. 

Le budget et le Plan 

Si Je gouvernement peut changer 
les dépenses en cours d'année, que 
devient l'exécution du Plan ? 

En fait, aétuel.lement, le problème 
ne se pose pas, car le Plan n'est pas 
découpé en tranches _annu~lles de 
dépenses publiques qm seraient au
torisées par chaque bu_dget_- Il eSt 

même bien difficile de dire s1 le bud
get 1968 permet ou non l'exécution 
du V• Plan. On est sftr qu'il y a des 
retards et cles avances, mais le gou
vernement peut toujours dire qu'il 
corrigera l'année suivante; il peul 
montrer aussi que l'Etat n'a rien à 
se reprocher et que ee sont Ies au
tres exécutants du plan qui compro
mettent la réalisation de celui-ci 
lorsque plusieurs budgets (Etat, dé
partements, communes, hôpitaux, 
etc.) sont associés pour une même 
réalisation. 

VoiJà un point sur lequel un gou
vernement •socialiste devrait changer 
la pratique budgétaire. En tête de 
chaque chapitre du budget, il devrait 
rappeler le chiffre total prévu par 
le Plan pour ce qui concerne la part 
de l'Etat du moins; il devrait éga
lement rappeler ce qui a été fait les 
années précédentes et chacun ve r
rait où en est la réalisation du Plan 
len valeur). 

Cette pratique suppose une défi
nition beaucoup plus précise du Plan 
pour les dépenses des arlministra
tions; cela implique aussi, c'est évi
dent, qu'il puisse y avoir des a_1;s. 
tements au cours des cinq années, 
notamment pour tenir compte, com
me on l'a vu plus haut, de la conjonc
ture. 

Bucl~et de l'Etat ei budget de la 
collectivité 

Actuellement, le document approu
vé par les représentants élus de la 
nation décrit seulement le budget d e 
l'Etat ; ' or, il est bien connu que 
parmi toutes l es dépenses, tous les 
crédits, tous les équipements cou
verts par l'argent des Français, cel
les de l'Etat n'en constituent qu'une 
partie. 

N~us p~nso~s, par exemple, que 
la Seeunte sociale devrait être inté
grée dans le Plan, non pas à titre 
de vagues prévisions, nfais comme 
un élément d'une politique sociale 
!llanifiée, afin qu'elle ne soit pas 
a la m erci de décisions gouvernemen
tales incontrôlées Chaq·ue a , · nnee, 
avec le bmlget, le Parlement se pen-
~hcrait sur les comptes cle la Sécu
rité so~~ale,- Ceci est logique puisque 
celle:c'. mteresse maintenant la qnasi
totahte d es Français et qu'elle eHec
tue des transferts portant sur 19 % 
du total des revenus des ménages 
(contni 15 % en 1959). 

Il devrait e,n aller de même avec 
les programmes des ••rancies e t 

. hl' " n re-
pnse~. pu iquei; industtielles et fi. 
nuncieres. Il ne s'a••it J>as d''• " mposer 

tribune socialiste 

un carcan de contrôles supplémen
taires. Mais comment expliquer que 
la gestion du patrimoine industriel 
de la eollectivitc'.:, la gestion des gran
des caisses publiques (H.L.M., Caisse 
des dépôts, etc.) échappe à tout dé
bat rie fond sur le plan parlemen-
taire? 

Qu'est-ce que l'O.D.P. ? 

Voici un sigle inconnu, un de plus; 
il faut -le retenir car il sera un jour 
au cœur des débats démocratiques. 
II signifie opl.ilnnm d,,.~ dépP.risP:s pu
bl.iques. Pour comprendre ce que 
cela veut dire, il faut Sf', poser une 
question simple qui n'a jamais été 
réellement formulée : soil une som
m e que la collectivité est prête à 
consacrer pour atteindre un objec• 
tif : par exemple, assurer la santé 
des Français on aider les fammes. 
Quelle est la meilleure façon de fairf' 
(]'optimum) ponr que cette dépense 
soit la plus utile possible, la plus 
effieacr: ? 

Pour la pœmière fois dans le burl
get de 1968, apparaît celle préoc.eu
pation. Dans son rapport sur les dé
penses militaires, M. Palewski pose 
pourtant bien fa question : la France 
dispose de certains crédits pour assu
rer sa défense; quel est le meilleur 
choix de moyens pour avoir la meil
leure défense avec ces crédits? quelle 
est la meilleure combinaii;on cle 
moyens d'action ? 

Cette question, c'est celle que tout 
Etal responsable devrait si-: poser sys• 
tématiquement. Avec un milliard, 
comment peut-on le mieux gauver 
des vies humaines, circuler, édu
quer? 

Le problème un~ fois posé, il a 
des conséquences gigantesques et 
notamment sur la présentation du 
budget. 

Aujourd'hui, les parlementaires 
votent des crédits de personnel, puis 
de matériel, puis d'équipement, mais 
ils seraient bien en peine de ratta
cher ces différents crédits à des ob
jectifs pour lesquels il faut à la fois 
ilu personnel, Ju matP-ricl f',t des 
équipements. 

Ou encore : aujourd'hui, lt'.s mi• 
nistres disent : « J'ai hesoin dr: tant 
de crédits supplémentaires. » Le Par• 
lem ent les discute (très mal) mais il~ 
' n ont aucun moyen de savoir si cet 

argent supplémentaire sera utilisé 
pollr ce qui est le plus utile : parce 
quA'au.cu.rw étude n'est présentée en 
mcmP- tmnps sur l'efficacité sociale 
rie ces crédits. 

Voilà un domaine immense à dé
fricher. Le débat ne sera vraiment 
clémocratique que le jour où les do· 
cuments budgétaires re grouperont 
toutes les dépenses relatives à un 
n~ên~e but, compareront l'utilité des 
differentcs interventions df' l'Etat et 
s'assureront que les moyens prévus 
pour _atteindre les objectifs fixés 
sont bien lc11 nrnilleul'!I. n 



16 novembre 1967 

Après le 9 
Jean Tercé 

11 est 10 h 30. Le quartier Latin est 
déjà bouclé par un impression
n ant service d'ordre : agents de la 

préfecture, gardes mobiles, files de 
cars sombres l e long des trottoirs. · 

Il es t 11 heures. Rue Soufflot, plu
sieurs millier s d'étudiants e t d 'ense i
gnants sont au ren_dez-vous de « la 
rentrée solennelle syndicale de l'Uni
versité»! Tout autour du rassemble
ment encadré par un service d'ordre 
d 'étudiants au coude à coude : le ser
vice d 'ordre d e l'ancien ministre de 
l'Education nationale serre les rangs, 
les é paissit à grand renfort de gardes 
mobiles l e mousque ton à la bretelle. 

11 h 15. L es banderoles se sont 
déployées parmi l es manifestants. Au 
balcon de l'U.N.E.F., les représen
tants du bureau national de 
l'U. N. E. F. du S. N. E. sup. et du 
S.N.E.S. prennent place. Un message 
de solidarité du syndicat des ch e r
cheurs scientifiques est lu. Puis pren
nent la parole : André Drubay, du 
S.N.E.S. : « 11 n 'y a pas surnombre 
d'étudiants, mais sous-équipem ent 
unive rsitaire» ; François Liot, du 
S.N.E. sup. : « Nous nous r efusons 
à ce que le rapport de professeurs 
à é tudiants soit celui de sélection
n eur,; à sélectionnés ... Il faut un en
seigne ment lié à la rech e rch e .. . Seule 
l'allocal ion d 'études à tous les é tu
diants sur critè res unive rsitaires peul 
le ur donner les m oyens d e fai r.e l eurs 
é tudes. » Enfin, J ean-Daniel Bénard, 
secrétaire général de l'U.N.E.F., con
clut : « li n'y a pas d e mauvais é tu
diants, il n'y a que iles é tudi a_n~s à 
qui on n e donne pas des cond1t1ons 
de travail suffisantes... JJ' aJJocat ion 
d 'études pour tous les étudiants sur 
critères unive rsitaires est la seule ga
rantie d 'un travail ·à plein tem ps 
(no u v e 11 c s acclamations). Tant 
qu'elle ne sera pas a ppliquée, ,not'.s 
refuserons to utes les m esures d assi
duité qui ne sont, dans les c~1_1~iti_on s 
actucl11~s, qU(~ des m c~urcs d cl in11na-
Lion .. . » 

Le m eeting est tc rmm~, la 111,ani
fcstation commen ce. Apres un choc 
violent ave c la police, le cortège, qui 
a maintenant atteint le nombre de 
5.000 étudiants e t enseignants, peut 
remonter Je « boul' Mich ' » derrière 
de nombreuses banderoles, puis se 
disperse devant le <'1mtrn des œ uvres 
unive rsitaire,;. 

Qu.elles conclusions tirer de cette 
manifestation ? Rappelons d'abord 
son importance : c'est la première 
de celle enve rgure depuis 19~3 ; 
c'est-à-dire de l'époque de ge,;tal10n 
du plan Foucl~t : celle qui vit se 
manifester Je plus ouvertement la 
crise de l'Unive rsité. Après quelques 
années d'accalmie due à la crise de 
l'U.N.E.F., à l'impac-t cl"'" palliatifs 

UNIVERSITÉ 

novembre 

en locaux construits à la hâte par 
Fouchet e t à l'incertitude face au 
premier train de réformes que l e~ 
syndicats ont été impuissants à com
battre, après celte période d'accal
mie, la crise de l'Université écla t1~ 
clans Loule son ampleur. L' impui,.. 
sance du pouvoir à la résoudœ i> •· 
dévoile clans ses projets de sélectiou 
des étudiants el dans des palliatif,. 
eux-mêmes insuffisants. 

II faut clone prévoir un nouveau 
train de réform es. II faut surtout prè
voir la riposte, ne pas refaire le cycl1• 
des années précédentes. Les syndi
ca ts doivent clone, forts de ce pr<·
mier succès, commencer l'offensive. 
Ses bases objectives existent au cœur 
m êm e de ]a crise structurcJle dP 
FUniversité. Il faut maintenant Jlru
poser, établir les éléments d 'une al
ternative susceptible d ' unir, au ni
veau où les problèm es se posent, les 
forces syndicales e t politiques de 
gauch e, principalement syndicales ; 
bref, n e pas en rester dans les limi
tes rl e l 'Univ.ersité. 

l>l'vant Le siège de l'U.N .E.F. 
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Collombert 

Les problèm es de l'emploi et des 
reconversions, donc ceux de la for
mation professionnelle e t du recy
clage, exigent des syndica ts ouvrier s 
une prise de conscience de la néces
sité d'ùne coordination de leurs lut
tes avec celles des é tudiants e t. rl cs 
enseignants. Le développement de la 
recher ch e scien tifique et son contrôle 
exigent un débat permettant de déga
ger ensemble ]es priorités, en liai
son, not amment , av.cc les luttes me
nées dans les indnsl ries de pointe. 
La remise en cause de la p édagogie 
e t du conte nu de l'enseignement 
exige une action portant sur l 'ensem
ble des degrés de l'enseignement de
puis le primaire. André Gorz a mon
tré, dans sa réponse à Laurent 
Schwartz, e n quoi il est illusoire d e 
mener à long terme un combat con
tre la sél ection dans l'enseignement 
supérie ur, si un combat. pour une 
orientation positive des j-cnnes, pou r 
une nouvcJlc pédagogie, .et une for
mation professionnen e valable cor
respondant aux réelles capacités e l 
non aux déterminations socio-cultu
relles, n'est pas lancé en amont. d1~ 
l'enseignem ent supérieur. 

Du nouveau au S.N.E.S. 

Attendrons-nous une prise de pou
voir d es forces démocratiques e~ 
nous contentant pour l 'instant de re
vendications budgétaires, avan t d e 
nous battre pour ces thèmes ? 11 faut 
dire non à celle stratégie, qui non 
seulement risque de faire suppo.rlcr 
dans l'aven ir un lourd passi f de chô
meurs à un gouvernement de gauche, 
mais encore, e t surtou t, n e débouche 
pas sur une remise en c~use du ,;ys
tèm e clone sur une prise de cons
cicn:c de la nécessité ,le solutions 
socialiRIP.s. D 

L 
es 11 e t 12 nov.embre se sont 
tenues à Paris, à la Bourse du 
Travail, les Etats généraux de 

l'enseignem ent secondaire. Au terme 
de sa c a m p a g n e de rentrée, le 
S.N.E.S. a réuni, en effet, ses cliffé
rentcs délégations académiques pour 
mettre en évidence les réalités actuel
les de l'enseignement (grâce à une 
enquê te qui a po1·té sur près de mille 
établissements) et m anifester les 
principales orientations de son ac
tion revendicative. 

Les associations de par ents d'élè
ves, les autres syndicats d e l a F.E.N., 
l es organisations ouvrières e t les par
tis de gauche avaient é té conv iés à 
celte réunion. Robert Chapuis a pu 
ainsi apporter le point de vue e t le 
soutien du P.S.U. L'assemblée a éga
lement entendu M. J uquin pour le 
parti con1m1111iste, A. ·Mcrmaz pour 
la F .G.D.S. e l un représentant du 
parti radical. Des responsables natio
naux d e la C.G.T. e t des syndicats 
(F.E.N.) de l'cnseignem eul supérieur, 
de la reche1·ch c scientifique de l'édu
cation physique sont également in
terven us. 

Deux rapports ont souligné l'insuf
fisance de l'équipement scolairfl, au 
point de vne des maîtres (Lit ulaires 
trop peu nombreux, crtwlification pé
dahrogiquc insuffisante}, ,les classe,; 
(trop ch argées, notanmw.nl en sixiè
me el en tenninale, ce qui élimine 
implacablement de nombreux élèves 

qui au raient réussi leurs é tudes dans 
de meilleures conditions) et des éta
blissements (constructions inadap
tées, système de surveillance défi
cient et inhumain, structures qui ne 
permettent pas l'orientation sér.ieuse 
des élèves). Dans son remarquable 
3Xposé, J ean P etite a également d é
fini les axes de la politique syndicale 
du S.N.E.S. pour l'avenir; il a mon
tré le type d 'enseignement qu'il con
venait de mettre en place pour ré
pondre a ux exigences du développe
ment social dans la justice; il a sou
ligné qu'une réform e profonde de
va it touche r non seulement les con
ditions, mais aussi les mé thodes et 
le contenu de l'enseignement. Cet 
effort, a di t Je secrétaire pédagogique 
du S.N.E.S., suppoi,c que l'on déve
loppe, entre les revendications por
tant sur le nombre des maîtres et l a 

· surcharge des classes, des <"fforts d'un 
type nouveau q ui supposent la col
l aboration entre enseignants e t non
cmcignants cl une recherche pé.da
gogiquc sérieuse e t coordonnée dont 
Je syndical devrait être le moteur. 
A l'issue de la rencontre, André Dn1-
hay, secrétaire géné ral du S.N.E.S., 
a montré la nécessité d'agir désor
mais sur ces rlcux plans : celui de 
l'action revendicative et c,~Iui cle l'ac
tion pédagogique, en rapport av('c· 
l'ensemble des organisations clémo
crati'lues qui souhaitent donner la 
priorité au développement cl e l'en
scigncme~t puhlic-. ri 
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□ Michel Rocard 

L 
a fédération de la Côte-d'Or a 
profité au -m·aximum d'un voya
ge du secrétaire naLionàl du 

P.S.U. pour élargir l'audience et 
l'implantation du Parti à Dijon. 
Vendredi 10 novembre à 18 heures, 
Michel Rocard l'enait devant une 
quarantaine de personnalités de la 
ville et des représentants des jour
naux régionaux une conférence de 
presse sur le thème « Les problèmes 
de l'opposition et Je gauJ1isrne ». Il 
a affirmé à cette occasion que l'op
position n'avait qu'un seul p1·oblè
me : se rendre capable de gouver
ner, c'est-à-dil"e consl rnire ses allian
ces et ses structures à partir du 
contenu social du programme pour 
lequel e1le se bat. Le même soir, 
dans le grand amphithéâtre de l'Uni
versité, Michel Rocanl était l'invité 
de la corporation cl-es étudiants en 
droit et sciences économiques de Di
jon pour prononcer une conférence 
sur le thème « L'intervention éco
nomique de ]'Etat dans les pays in
dustrialisés. Il a pu faire à celt-e 
occasion une analyse du développe-

1=i Calendrier 

Vendredi 17 novembre - Reims, 
20 h 30 (salle Degermann, rue Bui
rellf:) . A l'initiative <le la section 
E.S.U., meeting sur la lutte anti-im
périaliste au Vietnam, en Amérique 
latine e l en Europe, avec Abra.hr1.111 
Belwr, membre du C.P.N., e t Alain 
Badion, secrétaire fédéra], de retour 
de Camiri où i'l était observateur au 
procès Régis Debray. 

L e Havre, 20 h 45 (salle Fran
çois-!"). Meeting du P.S.U. avec la 

PAn'Hfon 13, rue V'.ctor:Cousin 
[ ODE. 15 04 

Permanent de 14 h. à 24 n. 

J'ai même rencontré des tziganes heureux 
(Youg.), V.O. 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom 

Prénom 

Adresse 

............... ....... .. .. .. ... .... 
Profession ........ .. ···· ······ ···. 
déclure vouloir adhérer au Parti 
Socialiste Unifié et demande à être 
mis en contact avec lu section ln 
plue proche. 

(Bulletin à retourner au siège du 
PSU, 81, rue Mademoiselle, P11ris-IS•) 

VIE MILITANTE 
tribune socialiste 

' a Dijolil 

ment actuel du capitalisme et des 
principale~ coutra<lictions qu'il re
cèle actuelJernent. Les politiques cl.e 
chômage permanent que les gouver
nements Jibéraux mettent en œuvre 
et l'importance croissante des besoins 
non satisfaits appelJent <le plus en 
plus une politique économique so
cialiste. L'auditoire <le près de trois 
cents personnes a participé très acti
vement à la conférence par d-e nom
breuses questions et une cliscussi~n 
au fond a pu s'établir sur ce que 
serait une politique économique so
cialiste moderne en pays dév.eloppé. 

Enfin, Je samedi 11 et le diman
che 12 novembre, la fédération de 
la Côte-d'Or tenait une session de 
formation sur le contenu d·e l'alter
native socialiste. Une cinquantaine 
de camarades, dont quelques invités 
des fédérations voisines, participaient 
à ces travaux qui ont permis le pre
mier jour de définir la politique 
d'alternative socialiste dans son con
tenu global, el le second jour d'en 
étudier les appHcations régionales. 

parttctpation de Jlllichel Rocard, se
crétaire national. « La gauche au 
pouvoir, oui! Mais quelle politique ? 
Le rôle <lu P.S.U. dans le cadre de 
l'ail ianec de la gauche. » 

Samedi 18 novembre. Congrès d e 
la Fédéral ion de Seine-cl-Marne, 
15 heures, ù Font.enny-Trésigny, en 
présen ce de IW ichel Roca.rd, secré
taire national. Ce congrès sera prin
cipalen1ent consacré aux problèmes 
posés par l'implantation du P.S.U. 
dans le département. 

Châtelleranlt, 18 heures. Réunion 
sur les problèmes éonomiques et so
ciaux de la région, animée par Ma.
nu.el Bridier. 

Poitiers, 21 heures. Meeting orga
nisé par la section E.S.U. sur la lutte 
anti-impérialiste avec Manuel Bri
di<'r. 

Samedi 18 et dimanche i9 novem
bre • Rennes. Stage de rentrée de la 
section E.S.U. avec la participation 
de Marc Ileurgon. 

Dimanche 19 novembre . Cler
mont-Ferrand. Le Centre <l'informa
tion politique et social (CIPES), -qui 
était un des clubs participant aux 
assises <le la Démocratie à Vichy en 
"1964, organise dimanche matin 111 
débat public à l'occasion de son 
dixième anniversaire sur « l'av.enir 
politique de la France ». Michel Ro
card présentera les positions du 
P.S.U. en compagnie d'autres ora
teurs parmi lesquels Léo Hamon, 
Louis Mermaz et Pierre Juquin. 

□ Paris la 
. , 
1ournee des dupes 

La session du Conseil de Paris 
s'est ouverte le 13 novembre. Ainsi 
qu'il était prévLJ, le bureau prési~é 
par M. Caldagues a été réélu apr~s 
que la « minorité » du Conseil 
(P.S.U .. F.G.D.S .. P.C.F.) ait an
noncé qu'elle s'ab!ltiendrait et ne 
désignerait pas de candidat à c~ bu
reau. 

Dans les jours prochains seront dé
battu·es un certain nombre de ques
tions orales avec débat. Parmi cel
les-ci , nos élus C. Bourdet et D. Weill 
interviendront uotammenl sur le pro
blème de l'emploi à Paris, sur celui 
du logement et <le la circulation. Il 

n'y a cependant auc1;:me illusion à 
se faire dans cc clomame car chacun 
sait que le Conseil ~e Pa~s ~e. sert 
plus à grand-chose, s1 ce n est a mau
gurer les chrysanthèmes dont le pou
voir ne veut plus ~ntenclre parler. 
Il est évident que l'intervention es
sentielle sera celle dP- David Weill 
sur le thème : « Où en •est la ges
tion démocratique du grand Paris », 
ou pour simplifier : « Faut-il sup• 
primer le Conseil de Paris ? ». 

Il apparaît néanmoins que ces 
questions seront d'actualité ces jours 
prochains, et nous tiendrons nos lec
teurs « du suivi <le l'affair:'! » comme 
dirait le préfet de Paris M. Doublet. 

[] Dans les Fédérations 
LE V AL-DE-MARNE 

Les secrétaires et trésoriers <le la 
Fédération se sont réunis le 10 no
vembre à Champiguy. Contact fruc
tueux qui a permis notamment de 
comparer les efforts de chacun au 
cours de la campagne d'implantation 
qui a pris un bon départ clans la 
plupart <les sections. Le dynamisme 
el la volonté des animateurs des sec
tions perm·et d'envisager avec opti
misme l'avenir de "la fédération du 
Val-de-Marne. · 

LE BAS-RHIN 

Au cours du passage de Marc 
I-Ieurgon à Strasbourg le dimanche 
12 novembre, il a été possible de 
faire le point du travail d ' im,planta
Lion de la sectiôn E.S.U. Celle-ci 
connaît, en ce début d'année univer
sitaire, une expansion extrêmement 
rapide, qui permet à ses m embres 
de faire face aux nombreuses res
ponsabilités qui se présentent : e~1-
ca<lremenl e l tftches de formation 
dans la section, responsabilités sur 
le plan de la Fédération, militan
tisme clans le cadre du syndicalisme 
étudiant et de la M.N.E.F. Le bu
reau fédéral a de son côté mis au 
point tout un plan de travail, per
nrnttanl au P.S.U. de manifester avec 
plus de vigueur sa présence sur le 
plan de .Strasbourg ·: réunion sur Ies 
problèmes internationaux av.ec: A. 
Behar en décembre; discussion <les 
initiatives du P.S.U. face aux ordon
nances, en présence de M. J acqnes 
Maherre, en janvier; ni-eeting avec 
Michel Rocard en février. Tout per
met de penser que les objectifs fixé!
pour la campagne d'implantation se
ront non seulement atteints mais lar
gement dt':passés. 

LA SEINE-MARITIME 

Le travail de la Fédération com
mence à porter ses fruits cl se tra
duit par de nombreuses initiatives : 
installation d'un local qui sera dé
sormais le siège d e la F é,lé ration 
( 185, rue Beauvoisine, Rouen) ; réus
site du meetiing anti-impérialiste- or
ganisé par, la section E.S.U. et qui 
a rassemble une c·r.ntairw dr. partici-

pants, posant de très nombreus~s 
questions à Manuel Bridier et Abra
ham Behar; préparai ion intensive du 
meeting que Michel Rocard tiendra 
au Havre le 17 novembre; convoca
tion ponr le 25 nov~mbre d'un co
mité politique fédéral élargi portant 
sur la situation et Jes activités clu 
Parti et sur la campagne d'implan
tation. 

MATERIEL DISPONIBLE 
Affiche, : 

9 Le parti ,le voire avenir : 
P.5.U. ... ...... ..... ...... . 0,20 F 

8 Solidarité ave<· le peuple 
vietnamien .... . .... .. ..... 0,20 F 

• Prenez un bon départ P.S.U. 
(l'avenir de votre ré1don .. T. 0,23 F 

~ Bandeau T.S. ' ............. 0,04 F 
Uroclw.rcs : 

a Programme enseignement . , . . l F 
e Program:ne sanlé . . . . . . . . . . . . 2 F 
Q Critique du programme F.G.D.S. 2 F 
• Le P.S.U., pnrli d'avant-garde.. 2 F 
e Staluts du P.S.U. . . . . . . . . . . . . 1 F 

Cahiers du Centre cl'étr.u:lc.< soci11-
listes : · 

9 Nos 64-68 : {,'Afrique recoloni-
sée, Th. Munzer et G. Laplace. . 5 F 

• N° 69 : Révolution culturelle 
et exvression artistique, Albert 
Marchais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 F 

9 N°• 70-71 : Ré/orme de l'entre
prise ou contrôle ouvrier, début 
public sous la présidenre de 
J.-M. Vincent entre F. Blo.-11-
Luiné, ErneH Mnndel et Gilbert 
Mathieu . .. .......... , . . . . . . . 3 F 

Paiement II ln commande : 

TRIBUNE SOCIALISTE 
s,~. bd Garibaldi, Paris 115'1 

C.C.P. 5826-65 Pari~ 

COURRIER DU P.S.U. 
Ml'm,uel intfaieur 

1 ·• numéro flc r.•ntrét- : paraitra 
fin novembr<'. 

Abon1wn11•11t de lancl'mf'lit : 
20 F jnsqu'it la fin clé<·embri> 
:~o F à pHlir rlu l" janv. 1967 
Prix du n" : 2.!'i0 F. · 

Acl111ini.,trntio11 : 
Sf-, bd Gurihaldi, l•uri" 115'1. 

. C.( .. P. 51126-65 Pori" 
l(é,J,,,.,;,.,. : 

J. Arlhuy6, RI, rul! Maclt'moi11elll', 
l'uri• 115'1, 
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Maisons de la culture 

Le conflit 
de Saint-Étienne (Il) 
Marcel Pierre 

L a ~ituation cependant se clé Lério
rait progressivement, l'année de 
co_llaboralion fut entravée par 

les frerns que le ministère imposa sur 
le pJan financier ()' Associaliou n e 
reçut que Jcs 2/ 5 de la subvenlion 
qu'en septe mbre 1967 ... pour le fi. 
nancement de Ja sa ison 66-67 alors 
que 1a subvenLion totale é Lait ins
crite au budget 67 du minis tère des 
Affaires culturelles). (*) 

Considérant de son côté que celte 
collaboralion n'a vair pas élé Lrès con
cluante, Ja Comédie d écidait de re
prendre son indépendance (1) et de 
ne pas reconduire l'expérience Lentée 
durant la sa ison 1966-67. 

Une mission « bons offices» char-
, ' 

gee cle renouer l es liens entre ]a 
M.D.C. et la Comédie se heurLait à 
des po5ilions inconciliables : « la Co
m édie de Saint-ELienne demande à 
être seule responsable des représen
tations théâtra'fes et d es sp ectacles cle 
variétés inclus dans l 'abonnem ent ou 
invites hors abonnement... La mai
son de l a culture pourrait offrir au 
public cles activités dans les aulres 
domaines : musique, cinéma, confé
rences.» A cette déclaration, M. Eu
des, présidenl de ]a M.D.C. répon
dait qu'à ses yeux : « ]a saison de la 
Comédie rlcvail ê tre intégrée à celle 
de la M.D.C. », e t que l'animation 
théf1trale de Ja M .D.C. ne pouvail 
être laissée à un << cr éa teur, aussi 
prestigieux soit-il ». 

Au m ê me m oment, le conflit la
Lent qui existait entre le ministère 
e t ]a municipaliLé (désaccord sur le 
problème de la direction e t sur la 
conception rle la M.D.C.). s'aggra
vait : le ministère décidait de ne 
plus accorder ile subventions tant 
que la situation ne se1:a pas éclairc ie 
et qu'il n 'y aura pas eu un accord 
entre l'Etat e l la ville - (c'cst-à
dire, en fait, tant que celte de rnière 
n'aura pas accepté le point de vue 
du ministère). 

Ainsi, les quatre partenaires en 
présence se trouvaient e n conflit 
deux par de ux : 

- la M.D.C. e t la Comédie ; 
- la ville rle Saint-Etienne et le 

ministère. 
Les rlcux conflits <l'ail leurs 

n'é taient pas parallèles : si sur cer
tains points, la position cle la M.D.C. 
et de la vi1lc est convergente, la 
M.D.C. veut rester indépendante par 
rapport à toute forme de pouvoir 
(étatique ou municipale) et se refuse 
à jouer le jeu de la municipalité . 

Dans cette situalion difficile, l'as
sociation rlc la gestion ,le la M.D.C. 
qui ne recevait plus rie subventions 
de l'Etat et n'avait pas de salle à sa 
disposition décirla (malgré une offre 

municipale de soulien ) de ne pas ot·
ganiser d'activités propres à la 
M.D.C., pour cette saison 1967-68. 
E Jle se donnait un temps cle r éflexion 
pour tenter rle préparer l'ouverture 
de la ma ison (prévue pour l'été 
1968) dans les meilleures conditions 
possibles. C'était là sans doute une 
mesure de sagesse, car toute saison 
organ.isée clans le cadre de la M.D.C., 
après 'le refus de Dasté ne pouvait 
apparaitre que comme témoi!!Ilant 
1- " r ·une vo lonté de concurrencer ]a Co-
médie rie Saint-Etienne. 

La municipalité de Saint-Etienne 
contre-attaque 

Tel ne fut pas l'avis de tout Je 
monrle ; M. Durafour profita de cette 
mise en sommeil de l'association 
M.D.C. pour jouer sa carte (par per
sonne inlerposée). « Deux jours 
après (la mise en sommeil de la 
M.D.C.) Abel Eyraud é tait convo
qué par M. Durafour, et son conseil
ler délégué aux Affaires culturelles, 
M. C. Faure. On lui demanda de 
mettre sur pied un programme oi1 
les spectac1es et l'animation du pu
blic seraient une préfiguration de la 
prochaine sa ison de la M.D.C. C'est 
ainsi que l'association des ami5 de la 
M.D.C. (A.M.A.C.) est née.» (2) 

Par son programme d'activités 
aussi vari ées que possible, par son 
5ystème d'animation liant les asso
ciai.ions au public, par la création 
d'un cycle de présentation de la 
création loca le, l'A.M.A.C. pourrait 
passer pour une tentative heureuse 
cl 'i mpulsion culturelle, s'il n'y avait 
le contex te stéphanois : au moment 
Oll les posiLions des un5 et des autres 
se précisaient ou se durcissaient, à 
la veille de l'ouverture de la M.D.C., 
était-il opportun de lancer une nou
veJlc association qui apparait -
qu 'on îe veuilJc ou non - comme une 
manœuvre de la municipalité contre 
la Comédie rle Saint-Elienne - e t 
q-ui reprenant le s igle M.D.C. ne peut 
que créer la confusion dans les es
prits. 

En fai 1, en faisant naître l' A.M. 
A.C., la municipalité prenait l'af
faire M.D.C. en main : la décision 
du ministè re rle surseoir à toute sub
vention, l'arrê t de toute coJlaboration 
entre Dasté et la M.D.C., la mise en 
veilleuse rle l'association M.D.C. ont 
cree objectivement. les conditions 
,l'une telle municipalisation de la 
M.D.C. M. Durafour a relevé « habi
lement » le cléfi rie l'isolement en 
montrant qu'il n'avait besoin de per
sonne, s'il y a des négociations, il est 
en position de for.ce, et s 'i I n'y a pas 
évolution de la situation d'ici ]'été 
1968, l'A.M.A.C. deviendra « 'logique-

Jean DASTE, clir<>cteur de> la. Coml!
die de Sa.int,-Etienne. 

ment l'association d'animation d'une 
M.D.C. qui sera entièrement finan
cée par la ville. L'association pour la 
ges tion el J'animation de la M.D.C. 
ne pourra que jouer les "inutilités" 
e t disparaître, et la Comédie ne pour
ra qu'accepter ce qu'on lui propose
ra ou continuer à vivre en marge de 
la M.D_.C., ce qui finirait sans doute 
par lui ê tre préjudiciab]e. C'est dire 
que l 'association M.D.C. et la · Co
médie sont "objectivement" so]i
claires au delà de leurs divergences, 
qu' ils doivenl donc Lrouver un ac
cord de coexistence, et que le minis
tère ne peut se figer dans une in
transigeance stérile qui n ' i,,olerait la 
municipalité que pour lui laisser 
tout le pouvoir. (Des aménagements 
des statuts permettraient sans doute 
rie sauvegarder les droits de chacun 
el d'adapter l'action de ·la M.D.C. 
aux conditions locales rle la vie cul-
1 m ellc.) 

Y _a-t-il une solution ? 
On le comprend aisément : cette 

discorde ne scrl personne, le moment 
est venu de trouver une solution, et 
pour chacun de prenrlrc ses r espon
sabilités. 

LE PROBLEME EST DOUBLE : 
QUI peut agir pour que le clialogue 

se renoue ? 
SUR QUEL!.,ES BASES une solu

tion pcut-clJe ê tre envisagée ? 
L'association pour la gestion tle la 

M.D.C. - qui compte en son sein 
ries représentants cle l'Etat, de la mu
nicipa]ité e t cles p ersonnalités les 
plus clivcrses, qui ont pour la plupart 
manifesté une volonté d'inrlépen
rlancc · it l'égard «le tous les pou
voirs - peut peut-être susciter la 
reprise du dialogue. La prochaine 
réunion de t>On Conseil ,l'adminis
Lra.tion sera une réunion de travail 
sur les perspectives d'avenir : quel 
peut-être le rôle cle l'association en 
1968 ? rôle qu'il s'agira de définir 
par rapport à l'Etat et par rapport 
i1 la municipalité . De quels moyens 
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financiers peut-elle disposer ? N'est
i I pas possible de nommer rapide

-~ ment un directeur capable de pré
w parer dès maintenant l'ouverture 

prochaine ,le la M.D.C. ? Ce travail 
de réflexion peut-être utile, mais i1 
risque de rester sans intérêt pra
t i quc, si Ja situation re5te ce qu'elle 
e,;l aujourd'hui. 

Pour créer de nouvelles conditions 
de dialogue, ne serait-il pas possible 
de clemander à w1 homme indiscuté 
comme P . Vilar, de venir présider 
une commission d'arbitrage ? 

Mais, rlira-t-on, une conciliation 
est-elle possible ? Sur quelles bases 
pent-clle se faire ? Lors d 'une entre
vue récente avec Dasté (20 octobre), 
le directeur ,le la Comédie me confir
mait qu'il n'avait pas d'autre prélen
t ion que de diriger ]es activités ile 
sor:. théâtre : « mon souci fondamen
La.l, me déclarait-iJ, est c.l'avoir la 
responsabilité entiè re ,le tout ce qui 
<'Oncerne mon théâtre (programme, 
relation avec 1c public) e t la garan
Lie tota le concernant l'utilisalion des 
locaux. » Il ajoutait qu'il serait cl'ac
corrl pour coJlaborer it l'intérieur 
d'une commission « Théâtre » rie la 
M.D.C. qui préparerait une program
mation complémentaire à celle cle 
la Comédie ... C'est dire qu'une solu
tion esl pos:.ible, à condition qu'on 
la veuille : pourquoi n'y aurait-il 
pa.s une convention spéciale passée 
entre la M.D.C. et la Comédie rle 
Saint-Elienne, lui garantissant ce 
qu'elle demande dans le cadre d'une 
coilaboration qui ne pourrait que 
servir la culture ? La M.D.C. de Gre
nobîe n'a-L-elle pas passé un tel con
trat avec ]a Comédie rle5 Alpes ? 

Et puisque nous parlons rle Gre
noble pourquoi les statuts cle la 
M.D.C. de ]a capitale cle l'Isère ne 
pourraient servir de base à la dis
cussion sur la M.D-.C. de Saint-Etien
ne ? La participation de représen
tants de l'assemblée des adhérents 
au conseil de la M.D.C. répondrait 
sans rloute à ce souci de participa
tion et de démocratisation qu'ont 
exprimé de nombreux responsables 
culturels ... Le ministère n'a aucune 
raison de refuser à" Saint-Etienne ]es 
,unéuagemcnts de statuts qu'il a ac
r.orclés à Grenoble. 

La M.D.C. doit ouvrir ses portes au 
début de l'é té prochain et une solu
tion doit être trouvée rapidement si 
on veut éviter sa municipalisation ; 
l'association ,le la M.D.C. et la Co
médie ,le Saint-Etienne doivent par
venir it un accord (leur avenir en 
dépend) : cc n'est qu'il cette condi
tion qu'elles auront une position de 
force dont le ministère et la muni
cipalité ne pourront pas ne pas tenir 
compte ; c'est 11 cette condiLion que 
la maison tle la culture sera quelque 
chose de plus que la maison du rentre 
r.u1turel stéphanois. D 

(*l Voir 'l'.S. 1h, 9 novembre. 
(1) c li es: ap1,aru rapidement que les 

huis poursuivis, lu conception de l'action, le 
style de l'orcucil el l'animation du publir 
étuicnt vue de foçon différente pur les 2 
purlies. li noue II semblé plue honnête el 
plus cluir i1 l'issue de !'Cite expérience de 
reprendre unti complète indépendance> ldé
clurotion dunR le Bulletin n° 7 de lu Co
médie\. 

t2l < « Helulo > • 30-9-67 .l 
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□ Télévisio11 

Histoire d'une faillite 
René Lali 

A
u cours d~ l'été 1964, une équi
pe de direction fut mise en 
place à la télévision par Je mi

ni,:tre de ]'Informai ion de l'époque, 
A. Peyrefitte. 

Peu de (C'l1ps auparavant, un sta
tut nouve.:iu avait institué un conseil 
d'administration. composé en grande 
partie de fonctionnaires ou de hauts 

' carlres d'organismes paraétatiques. 
Pour qne la « colonisation » se fit 
complètement, et après 1a prise en 
main de b radio, on s'auaquait à 
la télévision. Un commando, avec 
pour chef C. Coutamine, se mit tout 
de suite à l'œuvre. On allait voir ce 
qu 'on allait voir. 

Une féodalité organisée 

De J949 à 1964, la télévision a 
connu piusieurs directeurs des pro
grammes ; rlcux ont marqué ,le leur 
pcr5onnaiité, très différente d'ail
lc11r5, Je~ programmes pcnclanl la 
période 1952-1954 : Jean d' Arcy et 
Albert Ollivier. Mais s'ils pouvaient 
influer sur les programmes, ils 
( Laient quaf,imenl impuissants sur les 
moyens à mettre en œuvrc, c l mê me 
le choix ries hommes leur échap
pai 1. Chaque gouvernement avait 
laissé rles hommes à ]ui, qui deve
n aien t immuables. Depuis le temps, 
oi1 lu radio n'é tait qu'nnc é manation 
du ministère ries P.T.T., on pouvait 
recchnaîtrc chaque strate laissée par 
IC's gouvernements disparus. En gros, 
on dietinguait l'ère des francs-maçons, 
l'i!rc S.F.I.O., l'ère « gaulliste libé
nilc ». Et tous, naturellement, vou
Jai,mt influer sur le gouvernement de 
la télévision, comme d'ailleurs de la 
radio. 

Pour réagir contre cette ,1éfai1lance 
du pouvoir, les gens qui ::issuraient 
réellement les émissions, réalisateurs, 
produi:teurs, techniciens, s'organi
sèrent : il y avait tout rl'aborcl les 
synrlii:a ts, les principaux étant la 
C.G.T. cl le S.U.T., et naturellement, 
ces syndicats sortirent de leur rôle 
de défense des intérê ts rie leurs 
membres, pour influer sur la poli
t i ']Ue ile la maison ; leur réflexe pre
mier était justement de bâtir des 
défenses contre les abus rlu pouvoir. 
Souvent tel ou tel directeur, pour 
sortir de son rôle ile « roi fainéant », 
ù quoi le condamnait le système, 
s'appuyai t sur tel syndica t pour me
ner i1 bien sa politique ; ces syndi
cats eurent ainsi des rôles exorbi
tants amenant des abus de pouvoir 
caractérisés. 

Enfin chaque réalisateur ou pro
,luctcur instalJé, fair.ait fonctionner 

son ou ses émissions comme um, 
petite « baronnie ». 

Népotisme et favoritisme 

Face à une telJe s tructure, on com
prend que pour faire une émission 
à la rarlio ou i1 la « télé », mieux 
valait avoir un parent ou un ami 
influent· ; la plupart des projets 
a.boutissait par cette voie. A l'in
verse, avec le meiUeur projet du 
monde, si vous ne connaissiez per
sonne, vous n'aviez qu'une petite 
chance de la voir aller jusqu'au bout. 
Encore faut-il dire que celte chance, 
a ussi mince soit-elle, existait réelle
ment. J can d'Arcy et Albert Ollivier 
permirent à des gens honnêtes de 
fa.ire de bonnes émissions ; le sys
tème se « cautionnait » en laissant 
faire. 

L'incohérence administrative et 
financière 

luutiJe rl' insister, sinon pour ajou
ter que le système rlu « père Soupe » 
pe ut rlonne r lieu à toutes les cocas
s~ries mais aussi à toutes les Iris
Lesses lorBqu'il est à l'œuvre clans une 
e ntreprise rlc spectacles et d'infor
mations aussi énorme que )'O.R.T.F. 

Donc, telles étaient les « écuries 
d'Augias » en 1964-. Trois ans après, 
oü en sommes-nous ? Claude Conta
mine vient d'être « liquidé » ; l'été 
lui a é té fatal , car, en haut lieu, 
comme l'on rlit, ou s'est aperçu de 
la médiocrité des programmes e l du 
journal télévisé. 

Disparition des programmes 
de qualité 

Jean d'Arcy avait imposé le « di
rect » ; il en avait fait une politique, 
mais ce fut une réussite : les peu 
nombreux téléspectateurs clc l'époque 
se souviennent encore des grandes 
« dramatiques» et ,les grands « En 
direct rle ... » qui marquèrent le re
portage e t l'information. 

A Albert Ollivier, on ,loit le déve
ioppcment rie la technique rlu Iilm 
et une politique de rlramatiques et 
de séries culturelles de qualité. 

Depuis trois ans, rien ,le tel : a u
cune idée directrice rlans les pro
grammes. Pour lui, Jcs rlcux spec ta
cles types rie ces trois dernières an
nées son t « Au théâtre cc soir » 
(Pierre Sabbagh) et « Palmarès des 
diansons » (Guy Lux). Cet été 1967, 
on a voulu faire mieux enrorc, at
teindre un « summum » : 011 addi
tionnerait P. Sabbairh plus G. Lux ; 

cc fut « Impossible n'est pas fran
çais ». Mais là, ce fut l'accident. Trop 
c'est trop. Les sondages furent dé
sastreux ; les téléspectateurs privilé
giés que sont Charles de Gaulle et 
G. Pompidou firent le reste : Conta
mine sau ta. 

Bien sûr, on dira qu'en regard, on 
a pu voir ces dernières années « Ubu
R oi » el « Le Cardinal d'Espa1,'Tle », 
« Antoine et Cléopâtre » et Je « Louis 
XIV » de Rosselini, et encore les 
variétés cl' Averty. Il reste que les 
meilleures places sur l'antenne 
étaient données aux spectacles dégra
dants, que les moyens financiers et 
techniques importants leur ont été 
réservés, que Je nombr~ d'heures 
d'antenne aUoué était exorbitant et 
que c'est cet ensemble qui signe une 
politique. 

Dégradation définitive 
du Journal télévisé 

Jamais le Journal télévisé, lequel 
est placé directement s · us la coupe 
du ministre rie l'Information, n'a 
rempli sa tâche. Du moins jusqu'en 
1964, s'il a souvent p éché, ce fut par 
omission, particulièrement ,tans le 
domaine intérieur français (guerre 
rl'lndochine, guerre cl ' Algérie, pro
hlèmcs sociaux, etc.) ; et puis la per
sonnalité et le ta lent rle certains pré
sentateurs, tous écartés ou éliminés 
depu is, les Sallebert, Pasteur, Péri
carl, P enchenier, Lauzun, etc., com
pensaient un peu ces omissions par 
un commentaire libre et adulte. 

Depuis, on a mis bon ordre à tout 
cda. C'est en fait un service de « Pu
blic Relations » du gouvernement, 
souvent mal fait 1l'aillcurs. 

La deuxième chaîne 

On a souvent présenté comme une 
réussite de la direction actuelle le 
succès relatif de la deuxième chaîne, 
ilflpuis six mois, sous l'impulsion 
personnelle de Jacques Thibau. On 
peut être sceptique. En matière de 
spectacle, cc succès rcpo&e sur la dif
fusion quasi quotidienne <l'un film 
cle commerce. Cela plaît au public 
e t on le comprenil car, en face 1lu 
naufrage de la première chaîne, un 
film, bon ou mé,lioc"re selon les soirs, 
est un garant rie cohércn<:c. Mai11 c'est 
aussi une politique facile ; au 
rythme de trois cent films annuels, 
le stock commercial utilisable sera 
vite épuisé et nous serons condamn<>s 
aux re1litcs. 

En matière d'information, ·sur cette 
deuxième chaîne, si les formules de 
« Caméra III », de « Séance tenan
t<' » demeurent insuffisants, il est 
vrai que « Zoom », par exemple, a 
fait montre de plus d'honnêteté. 
Mais « Zoom» comme le « Quart 
d'heure de d' Astier rie la Vigerie », 
les « Faire face » et les « En direct» 
di: la première chaîn e, ne sont là 
que pour cautionner le Journal télé
vi~é dans son ensflmble. 

Face à une faillite morale aussi 
g ra vc, l'ancienne direction peut-elle 
mettre en regard une réussite dans 
la réorganisation rie la maison ? Au 
féodalisme, au favoritisme et au né
potisme ancien , à l'incohérence 
a,lministrative et financière, une 
nouvelJe O.R.T.F. est-elle née, bien 
oriraniséc, mora1isée, qui permettrait 
au; idées neuves ,l'une nouvelle ,li
rect.ion de se concrét iser rapide
ment ? Et bien, i I faut Je dire, la 
faillite matérielle est aussi grave que 
la faillite morale. Pour la première 
fois, cene année, la production à la 
télévision est ralentie à cc point, 
qu'on peut rlire qu'elle est nulle. 
C'est ]a première fois, depuis dix-huit 
ans, qu'une chose semblable se pro
duit : caméramen, rlécorateurs, mon
teurs, se croisent les bras ou tra
vaillen t à ries « broutilles » ; la plu
part rles réalisateurs et des produc
teurs sont en chômage ; un r,ontrôlc 
finan riflr a pcrm is rie mettre à jour 
plusie urs milliar,1s de francs anciens 
dépensés mais non comptabilisés et 
que le contrôleur f inancier a ,lonné 
ordre rie résorber à l'intérieur rlu 
budget ,le 1967. Naturellement, offi
ciellement on parle surtout des in
vestissements renrlus nécessaires par 
le lancement ,le la couleur el les 
insta.llation's spéciales prévues pour 
la retransmission rl~s jeux Olympi
ques de Grenoble. 

Par ailleurs, jamais la féodalité et 
le favoriti~me n'ont sévi comme au
jourd'hui. 

Il y a le clan ries « minets » de 
Roger Stéphane, les jeunes gens 
« obéissants » de J. Thibau, les gens 
aux a ttaches politiques puissantes 
(Chérasse). Il y a aussi les dames du 
régime. 

Quant à la gestion financière et la 
simplification arlministrative, pour 
quiconque a vécu intimement dans 
le système, quelle dérision ... Rien n'a 
chaul,!é vr.ritabfomcnt ; l'inertie, la 
complic11tion ~ont toujours là. 

Au revoir M. Contamine. Une 
i:hose est si'irc, nous ne vous oublie
rons pas. 

Au N ° 15 cle la rue Cognacq-Jay, 
un nouveau directeur vient de s'in&
taller. On le dit t.~availleur, sympa
thique, intelligent, ayant fait preuve 
de caractère dans des entreprises 
rliffici les. Ces belles qualités lui se
ront utiles pour s'attaquer aux « écu
rie& d' Augias » que, plus que ja
mais, sont devenues les allées et les 
couloirs Ile la "télévision et faire que 
cette maison clcviennc enfin, pour ]a 
natiou tout entière, un instrument 
rl'information, de r·ulture et de loi
sir!\ qui flRI f\a rai,mn rl'i-lre. n 
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Jacc1111•s L<OUl•'F/0 (à ~11clwl , réalisatenr de « l'Horizon », en discussion 
avec des jr•111ws. 

I_J Cinéma 

Autour de 
Bernard Le Saux 

L 
c 19 octobre ,lernier, l'associa
tion « Votre opi.nion » présen
tait dans la saJle du musée rie 

l'Homme, au palais de Chaillot : 
« l'Horizon », film de Jacques Rouf
fi o, '. i ré ,l' un roman de Georges Con
chon « les H onne urs rie la guerre». 
Cc film avait é té sélectionné par « 1a 
Semaine ile la critique » lors rlu rl cr-
11 ic r F es tival rie Cannes. 

La sympathique équipe ile << l'Ho
rizon » était présente rlans .la salle : 
.1 acqucs Perrin e t Mach a Méril, le 
couple vedc uc, Francis Girorl, pro
iluctcur, Jean-Louis Bory, acteur 
pour l'occasion, enlouraieul en e ffe t 
le réalisa teur. 

Après la projection, un débat s'ins
taura cl par l'intermédiaire des ques
tions ries spectateurs, différents as
pects rlu film furent abordés et dis
c-utés, qu' il s'agisse de son intérê t 
proprement cinématographicrue, des 
difficiles conditions économiques de 
sa production ou du grave problème 
moral et politique qu'il pose, celui 
de la désertion. 

Sur ce problème d'aiJleurs, Jacque& 
Rouffio déclara d'emblée « ne pas 
avoir voulu faire un film sur la dé
sertion mais un film appelant à la 
mérlitation sur la rlésP.rtion ». 

l'Horizon 

1.11 ter rogé sur ses rapports avec Je 
réa lisateur c l rnr J'évenlucllc « trnhi
son » ile son œ uvrc, l'auteur du 1·0-

111an, quant i1 lui, expliqua : Cc film, 
Rouffio e t moi avons tenté lÎc le faire 
penrlant six ans. Il y a eu des ver
sions successives de l'adaplatiou cl 
des dialogues, donc je ne me souve
nais plus du livre quanrl nous par
lions rlu film . Lorsque j'ai vu « l'Ho
rizon » monté, avec la musique, je me 
suis aperçu que c'était malgré tout la 
mi·rne chose que mon ]ivre ~cri! il 
y a dix ans. 

H enry Chapier, qui dès sa présen
ta.! ion à Cannes le défendit. chaleu
n ~uscment dans les colonnes de Com
bat, parla de «l'Horizon» comme 
d'un « très beau film, émouvant, 
accessible i1 tous les publics. Il he 
s'agit pas d'un message, mais clc 
quelque chose de beaucoup plus fort, 
un climat que Rouffio a su créer, un 
climat auquel la jeunesse actucJle est 
très sensible. Cc n'est pas du tout un 
film de 14, ce n'est pas un film 
rl'époque, en costumes. C'e&t rée11e
ment un film jeune, un film 1IP. 
jeune cinéma. 

Jean-Louis Bory estime qu'il s'agit 
d'un « film discrètement courageux, 
qui à tous les niveaux est c-on11tam-

SPECTACLES 

ment en deçà, dont l'écriture cmc
matographique est très belle juste
ment car tellement au point qu'elle 
ne se remarque plus. » 

Tl revenait à Francis Girocl, pro
ducteur, d'évoquer la partie << com
merciale », d'expliquer : « Vous pré
sentez un projet de film se déroulant 
en 1917, _époque maudite, ça n'inté
resse personne. Il faut alors essayer 
de trouver des combines pour pro
duire le film en dehors rlu système ; 
mais où les düficultés ressurgissent 
c'est que ]es gens qui travaillent au 
niveau <le 1a production, vous les 
retrouvez, eux on leurs sbires, au ni-
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veau de la distribution. Comme le 
fait qu'un film se fasse contre eux, 
générale.ment ça leur reste en travers 
de la gorge, ils font tout pour vous 
empêcher rle sortir. » 

Devant toutes les difficultés ren
contrées par cc film clam, sa marche 
vers le public (et en l'occurrence 
« l'Horizon » a valeur cle symbole 
pour tout un cinéma qui s'élabore 
courageusement en 1lehors du « sys
tème) on en arrive à se poser la 
question l'ambition rle J acqucs 
Rouffio : « j'ai voulu faire un film 
de réflexion qui ne soit pas racco• 
leur» n'est-elle pas démesurée ? D 

Cosmos et fox-trot 
Bernard Sizaire 

T rois ·disques (1) nous rappellent 
opportunément que la chanson 
soviétique a, elle aussi, 50 ans. 

De ce demi-siècle de chansons, al
lant de la période h éroïque de la 
révolution célébrée avec force par 
les chœur& de l'Arméc rouge, à la 
période présente apaisée e t plus va
riée, il faut surtout retenir les deux 
derniers disques consacrés à la Se
conde Guerre mondiale et à l'épo
que contemporaine. 

On voit comment progressivement 
le chant collectif fait place au chant 
individuel , sans que jamais soit ou
blié le sens de la communauté. Le 
pionnier, le géologue ou le cosmo
naute remplacent le révolutionnaire 
c l le soldat. Harmonies et rythmes 
évoluent et se diversifient : le lance
me n l d'un spoutnik étant évoqué sur 
un air de slow ou de fox-trot, tandis 
que la valse musette est r éservée aux 
sages amours de la petite ouvriè re. 

D' une manière générale on est 
frappé par l'allure vieillotte des 
chansons les plus récentes. Si clic 
veut sortir des flons-flons et des 
marches militaires, la chanson sovié
tique ne gagnera rien à copier mala
droitement le styc des night-clubs des 
années trente. De même qne la chan
son occidentale s'e&t parlicJlcment re
nouvelée depuis quelques années en 
puisant dans le folklore cl l'exotisme, 
la renaissance de la chanson sovié
tique pas&e par l'utilisation de ses 
inépuisables richesses folkloriques 
qui apparaissent timidement dans le 
sccoml disque (chants populaire& al
taïques c l tadjiks). 

Cepcmlant si la matière musicale 
paraît souvent archaïque, si l'orches
tration demeure raide cl pompeuse, 
les qualités cles interprètes sont sur
prenantes. De si belles voix enrichies 
d'une solide éducation musicale sem
blent presque incongrues i1 qui s'est, 
hélas, accoutumé aux vociférations 
ou aux laryngites chroniques rlu mu
sir.-hall occidental. 

On peut parfois se demander si le 
public soviétique se passionne cons
tamment pour l'aventure spatiale et 
la mise en valeur des terres vierges 
et s'il n'aspire pas parfois à des diver
tissements moins exaltants. Il est in
contestable que les chansons d'au
jourd'hui reflètent une orientation 
officieHe, qu'on souhaiterait moins 
systématique, mais qui mise sur la 
grandeur de l'homme. Ces chansons 
représentatives des mouvements de la 
société soviétique, rlemcurent exem
plaires et stimulantes, car quand les 
délices rie l'économie rie consomma
tion se profilent trop nettement, 
l'avertissement retentit : 

<< Ne crois pas que tout soit acquis, 
Que tous les orages soient passés. 
Sois toujours prêt pour quelqti: · 

[grande tâche.~, 

(1) 3X 30 cm, Chant du Monde. vendm 
séparéinent. 

D A lire 
411 Rolnml Cayrol : « François M itterrnml >. 
Fonclat,io11 11atio11alc cles sciences politi(/ues. 
Recherches 5, 166 p., 25 F. 

Roland Cuyrol suit ln gauche française 
à la trace. Ce chercheur est de tous les 
congrès, de toutes les réunions : il observe, 
note el soumet de temps ù autre le fruit 
de son labeur. Au surplus, il ne dissimule 
pas ses sympathies à ln gauche nouvelle; 
cc qui achève de nous le rendre sympnthi• 
que. Ici, il refait l'itinéraire de F. M_itter• 
rond, des débuts jusqu'à aujourd'hui. Au• 
delà de ln politique quo1idienne, celle 
étude npporte une moisson de renseigne
ments sur un homme finalement mol connu 
si l'on en juge par l'nbsem·c de biographie~ 
i, lui être rnnsarrées. 

• Nous conseillons vivement ln lecture 
d'un romun récent de Marcel Séguier, Su 
Case, (nux éditions Denoël). Notre ami Sé
guicr s'inspire en lu renouvelant de ln tra
dition populiste. Emmunuelle Stein dira 
prochainement tout le bien qu'il ronvient 
de penser de Su Ca.•11. D 
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Une vaste réf1exion 
Christian Guerche 

L 
es problèmes abordés par le 
congrès de la C.F.D.T. n'étaient 
pas mince~. Ce sera le premier 

mérite des assises, qui se sont tenues 
à r ssy-les-Moulineaux, d'avoir p.ermis 
uue très large confrontation sur des 
questions qui préoccupent non seu
lement les militants cédétistes, mais 
bien l'ensemble de la gauche socia
liste de ce pays 

Avant la tenue du congrès, on avait 
beaucoup dit que ce serait un con
g.rès de transition. Dans le jargon 
politique, cette formulation annonce 
souvent des travaux biaisés, où les 
vraies questions disparaissent pour 
ne laisser place qu'à des unanimités 
de façade, à moins que de faux dé
bats, se mêlant aux vrais, n'empê
chent les vrais problèmes de surgir 
et d'être discutés en pleine lumière. 

Il n'en a pas été ainsi, e t c'est tant 
mieux. Certes, toutes les questions po
Rées, et notamment les rapports entre 
partis el syndicats, comme la défi
nition d'une politique économique 
et la stratégie qu'elle suppose pour 
triompher, ne pouvaient trouver au
jourd'hui leur solution. Mais la vaste 
réflexion à laquelle s'est livré le 
congrès, la qualité des interventions 
montrent que l'on a pris la bonne 
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voie. Elle n'était pas et ne sera pal' 
sans écueils. Mais nous avons trop 
dit, ici, que la gauche ne triomphr.
rai t que si elle savait aborder et 
résoudre les vraies questions qui sr. 
posent à .elle, pour que nous songions 
à nous étonner de telle contradiction 
ou de telle insuffisance. Seuls les 
dogmatiques que toute recherche im
patiente, et les opportunistes que 
toute réflexion dérange, verront ·des 
inconvements aux affrontements qui 
Ront apparus ou se sont dessinés. 

Cela dit, trois grandes questions 
ont dominé le congrès : les résultats 
de l'accord d'unité d'action avec la 
C.G.T., les rapports entre la C.F.D.T. 
et les partis de gauche, la stratégie 
de la C.F.D.T. en matière économi
que et sociale. 

Unité d'action 
avec la C.G.T. confirm ée 

La grande presse réactionnaire, et 
en premier lieu le Figaro, a fait 
preuve en la matière d' une particu
lière sottise. Confondant les préoc
cupations de nombre de militants à 
tous les niveaux avec ceJles qui lui 
sont propres, elle avait espéré que 
l'accord du 10 janvier entre la C.G.T. 
et la C.F.D.T., qui a incontestable
ment permis la relance d e la bataille 
revendicative, a llait ê tre rompu au 
con grès. 

C'était prendre ses désirs pour des 
réalités, mais c'était surtout montrer 
une méconnaissance absolue d es pré
occupations synrlicalcs. 

L'unité d'action syndicale pose en 
effe t trois sortes rle problèmes : 

- Les premiers sont d'ordre tac
tique et d'efficacit{ La question qui 
é tait posée était de savoir si cet ac
cord avait eu un effet positif sur le 
niveau des luttes :et le tonus des 
batailles revendicatives· 

- Les seconds sont liés à 1~ pr~
tique de l'unité d'action. De ce point 
de vue, de nombreuses critiques se 
sont élevées concernant la conception 
que la C.G.T. se fait de celle-ci dans 
de nombreux endroits. Les difficul
tés qui se manifestent prouvent que 
ce n'est pas un problème aHstrait. 
Le congrès n cependant jugé qu'cl]~s 
sont loin d'être insurmontables; 
. - Les troisièmes, probablement 
les plus importants, portent sur le 
contenu de cet accord. Cette plate
forme limitée sera-t-elle suffisante 
pour promouvoir à long terme l'ac
tion syndicale ? N'est-elle pas dans 
les faits contradictoire, avec l'appro
c~~ fn!te par la C.F.D.T. de la pla
n_1f1cat10n démocratique ? Enfin, ne 
nsque-t-elle pas de faire disparaître 
la personnalité de la C.F.D.T. qui, 

Anclrci Jeanson, no1w,m11. prèsid<'nt 
de la C.F.D.T. 

du coup, risquerait de perdre de son 
influence, au bénéfice de son parte
naire? 

Ces thèmes ont été abondamment 
développés à la tribune. En votant 
massivement pour le rapport présen
té par Eugène Descamps, le congrès, 
tout en prenant conscience de ces 
risques, a estimé que l'expérience· 
devait être poursuivie. Mais l'éclai
rage de l'accord s'en trouve quelque 
peu transformé. « Notre accord est 
tactique », a clit à plusieurs reprises 
Eugène Descamps, marquant un coup 
d'arrê t, sinon ù sa réalité, du moins 
à certa ine s interprétations qui 
avaient pu être fait es ici el là (1). 

La C.F.D.T. 
et La gauche politique 

Dans le rapport du secrétaire 
confédéral, les interventions, et· les 
conclusions du nouveau président, 
André Jeanson, les relations entre 
la C.F.D.T. et les partis politiques 
de gauche ont tenu une place de 
choix. 

La résolution finale se borne à 
dire ceci : « La C.F .D.T. considère 
que le syndicalisme démocratique 
représente une force collective parmi 
d'autres don.t l'activité est indispen
sable à la vie publique de la nation. 
De ce fait, il est le seul juge des 
lim~t~s qu'il peut ,mettre aux aspects 
pohl.!ques de son action. EBe se dé
clare convaincue que tout en distin
g~1~n~ rigoureusement ses r~sponsa
b1lites d~ c~l1es des partis politiques, 
le syndicalisme contribue, par sa 
pensée :et son action, à susciter les 
conditions favorables à l'élaboration 
et à. la création de structures poli-
tiques nouvelles. · 

« Cette position conduit la C.F.D.T. 
à rechercher le dialogue avec toutes 
les format ions politiques qui parta
gent Res aspirations, ses perspectives 
de transformation de la société et 
sa volonté ,Ir. progri-s social. » 

tribune socialiste 

Sur les formes et le contenu tle 
,·r dialogue, ainsi que sur les parte
naires politiques privilégiés, la dis
<·ussion ne fait que s'ouvrir. S'il est 
vrai que la F.G.D.S. a été souvent · 
présentée comme un partenaire es
sentiel, la référence à Grenoble, 
comme lieu de rencontre et surtout 
comme type de démarche et de re-

- cherche particulièrement utile, mon
tre que la C.F.D.T. cherche les 
moyens et les cadres dans lesquels 
!<On intervention snait efficace. 

On connaît notre position à ce 
,mjet. (Nous la formulons clc nouveau 
avec d'autant plus de tranquillité 
que le P.S.U. a été souvent cité à 
la tribune, et év~qué dans les con:
tours du congrès.) Le problème es
sentiel pour la gauche socialiste est 
celui du contenu d'un programme 
commun, qui comporte des réformes 
de structures suffisamment impor
tantes pour que l'application de ce 
programme ouvre la voie au socia-
1 isme dans notre pays. 

La contribution des syndicats, en 
tant que tels, à l'élaboration de ce 
programrne constitue une donnée es
sentielle de sa réussite. Il serait vain 
de se cacher que cette déniarche 
présente des <lifficultés et des ris
qu·es. Elle nous paraît cependant pré
férable à une séparation des tâches 
rigoureuse, qui permet, tout en dia
loguant, de se renvoyer la balle aux 
moments difficiles, le politique s'in
quiétant d~ l'insuffisance du mou
vement syndical et vice versa. 

Les discours de Gilbert Declercq 
el Edmond Maire (qui fait son en
trée au bureau confédéral) firent 
beaucoup pour éclairer le Jébat. On 
peut dire qu' une certaine conception 
<< spontané iste » du syndicalisme a 
été écartée. Il reste cependant bien 
des questions posées. Du vieux rêve 
d'un travaillisme français à la stra
tégie du «contre-plan», il y a plus 
que des nuances. Des oppositions ré
fléchies et des divergences sérieuses. 

A propos du Viemam 

Reste un débat qui a rebondi à la 
fin du congrès, au sujet de l'action 
de la C.F.D.T. à propos du Vietnam. 
Une partie minoritaire souhaitait 
voir la C.F.D.T. s'engager plus net
tement dans toutes les actions qui se 
développent en France, pour mani
f~ster n~tre solidarité avec le peuple 
v1etnam1en. Le congrès, tout en ac
ceptant un certain nombre d'amen
demen~ qui durcissaient incontesta
blement, et heùreusement, la con
damnation de l'agression américaine, 
a ~efusé de suivre ceux qui deman
daient une participation plus nette 
et .plus grdnde dans les actions en 
cours. 01? ?e peut que le regretter, 
s~~tou~ si l on se souvient de la par
l!c!pation, décisive par bien des as- · 
pccts, de la C.F.D.T. aux manifes
tations de mai;~e contre la guerre 
cl' Algérie. o 

(1) De ce point de vue, on notera lu 
1,rudciwe . exempluire el inhabituelle deff 
commen(aires . du 1·ongrès par l'HumanilP. 
Elle u_ smgulicrement tranché sur les ,·om
mentuires du 1·on 11rès de 196 l, 


